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Les choix de La Basse-NormaNdie





Il est nécessaire pour une collectivité territoriale d’expliciter de façon aussi 
claire que possible les grands choix qu’elle fait. Le rôle de la Région est impor-
tant dans la dynamique du développement territorial, sans être exclusif. Les 
Départements, les Agglomérations et les autres collectivités concourent éga-
lement par leurs propres moyens à cette dynamique. 

Les temps actuels justifient encore plus cette exigence. Le trop fort chômage, 
les trop fortes inégalités marquent la dure mutation que traverse l’économie 
d’aujourd’hui. La Basse-Normandie n'y échappe pas, évidemment. Chaque 
territoire y est confronté de façon différenciée, l’effort de solidarité est dès lors 
indispensable. La question écologique traverse cette réalité, la transition éner-
gétique est le moteur d’un nouveau développement. L'innovation sociale et 
technologique en est un accélérateur. 

Le Conseil régional agit dans ce contexte en proposant les pistes d’un renouveau pour les 10 ans à venir et 
ainsi préparer, aujourd’hui, les atouts du développement de notre territoire et les emplois de demain. Il le 
fait avec ses compétences propres, mais aussi en travaillant sur de nombreux champs de développement 
avec ses autres partenaires, Europe, Etat et les autres collectivités. 

Que propose concrèteMent ce plAn ?   

Il fixe des choix, définit des objectifs et porte des ambitions pour renforcer la Basse-Normandie et mobiliser 
les volontés. Il intègre et met en cohérence l’Agenda 21, les différents schémas sectoriels (SRADT, SRCAE, 
SRES, RIS3, SCORAN, CPRDFP,…). Le Plan Stratégique Régional en analysant nos forces et nos faiblesses 
offre un cadre pour que les acteurs économiques et sociaux participent à un projet de développement avec 
ambition mais aussi pragmatisme. En effet, un Plan opérationnel et des programmes mobilisateurs 
déclinent des projets ou des thématiques précises pour mieux identifier notre territoire et renforcer son 
attractivité. Il est assorti d'indicateurs et d'une stratégie sur les moyens à engager d'ici l'horizon 2025. 

pourQuoI, BAs-norMAnds Que nous soMMes, fAIre référence à lA norMAndIe ?  

Cette Normandie mondialement connue et historiquement si riche en événements et patrimoine, reste le 
seul cadre géographique et stratégique possible pour construire une démarche territoriale visible dans le 
cadre de l'internationalisation croissante de nos sociétés. Les difficultés à unifier la Normandie sont connues 
et la question n'est pas dans cet exercice de les traiter. La Normandie tôt ou tard sera le cadre politique et 
institutionnel de référence si la France poursuit dans la voie de la simplification administrative et territoriale 
par la décentralisation. La Basse-Normandie doit s’y préparer et avancer ses atouts à l'heure de la mise en 
place de la « Vallée de Seine ». Mais ce PSR marque aussi la priorité à coopérer avec les régions de l'Ouest 
et à valoriser ainsi ses 2 "portes Sud " que sont l'Alençonnais et l’Avranchin.

Tel est l'objet de ce « Plan Stratégique Normandie 2025 » proposé aux acteurs du développement bas-normand. 

Laurent Beauvais,  
Président de la Région Basse-Normandie

Pourquoi un Plan 
Stratégique ?  
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Du livre blanc  à la stratégie régionale 
NormaNdie 2025

A
ccompagnement des jeunes, prise en compte du 
vieillissement de la population, importance des 
métropoles et des relations transrégionales, fra-
gilisation des espaces ruraux, enjeux environne-
mentaux et changement climatique, nécessité de 

diversification et de mise en œuvre de nouvelles formes de 
développement économique socialement responsables : voilà 
quelques unes des réalités que les futures politiques régio-
nales devront aborder et infléchir pour permettre un aména-
gement équilibré du territoire régional dans toutes ses com-
posantes. 

Les politiques d’aménagement du territoire menées en France 
pendant les « trente glorieuses » doivent être adaptées au 
nouveau contexte de la globalisation des échanges internatio-
naux et de la compétition entre les territoires : il requiert une 
connaissance précise des potentiels de développement 
locaux et une approche différenciée du développement éco-
nomique et urbain, une grande attention étant à apporter aux 
rééquilibrages interrégionaux, infrarégionaux et à la coopéra-
tion entre les territoires.

Dans un contexte de forte réduction des marges de manœuvre 
financière des Etats et des collectivités territoriales, la Région 
Basse-Normandie doit travailler à de nouveaux outils de 
connaissance et d’intervention en faveur des territoires.

Le SRADDT(1) et ses orientations d’aménagement et de déve-
loppement, l’Agenda 21, les schémas sectoriels approuvés 
(CPRDFP, SCORAN, SRESR, SRCAE...)(2) ceux en cours d’éla-
boration (SRDEII, SRIT, SRCE,…)(3), les Plans pluri-annuels 
(Plan Rail 2020, PPI des lycées,…) peuvent en cela constituer 
un socle pour une vision renouvelée de l’aménagement des 
territoires de demain. Toutes ces démarches ont été 
construites sur la base du Livre blanc « la Normandie, horizon 
2020+ », élaboré pendant l’année 2011.

Cet exercice de prospective territoriale a permis de définir et 
de mieux positionner la réflexion du Plan stratégique régional 

(PSR). Démarche collective, l’élaboration du Livre blanc a, 
dans un premier temps, mobilisé vingt huit experts et acteurs 
du territoire bas-normand qui ont identifié et défini les enjeux 
de la région à horizon portant sur 2020 et au delà (2020+). Ce 
travail a pris en compte non seulement les potentialités déjà 
présentes sur le territoire, sur lesquelles il faudra s’appuyer, 
mais aussi  celles qui devront être développées pour accroître 
l'attractivité régionale vis-à-vis des entreprises et des actifs.

Le diagnostic prospectif, les enjeux et orientations potentielles 
définis par le groupe prospectif ont ensuite été débattus et 
rendus publics. Durant les mois de mai et juin 2011, sept ren-
contres partenariales réunissant 500 acteurs bas-normands 
ont été organisées sur l’ensemble du territoire régional : 
quatre réunions thématiques en lien avec les schémas en 
cours d’élaboration (éducation-recherche-enseignement 
supérieur ; transports-mobilité ; action internationale ; écono-
mie-innovation) et deux autour de thèmes majeurs pour le 
territoire (« Expériences normandes : vers un nouveau modèle 
de développement basé sur une organisation multipolaire, la 
coopération et la solidarité » ; « Quelle politique pour la jeu-
nesse à l’échelle de la Basse-Normandie, quels partenariats 
construire ? »).

Le Livre blanc « la Normandie, horizon 2020+ » rassemble ainsi 
de manière synthétisée l’ensemble des éléments produits par 
le groupe de prospective et les réunions de concertation.

(1) SRADDT : Schéma régional d’aménagement et de développement durable.

(2) CPRDFP : Contrat de plan régional de développement des formations professionnelles.
SCORAN : Stratégie de cohérence régionale pour l’aménagement numérique.

SRESR : Schéma régional de l’enseignement supérieur et de la recherche.
SRCAE : Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie.

(3) SRDEII : Schéma régional de développement économique  d’innovation et 
d’internationalisation.

SRIT : Schéma régional des infrastructures de transports.
SRCE : Schéma régional de cohérence écologique.

Cette réflexion prospective menée en concertation avec 
les territoires et les acteurs régionaux fonde littérale-
ment le Plan stratégique régional Normandie 2025.  
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Du livre blanc  à la stratégie régionale 
NormaNdie 2025

Sur la base de ce Livre blanc complété par le récent Dia-
gnostic Territorial Stratégique (DTS) et la Stratégie de 
Spécialisation Intelligente (RIS3) établis pour élaborer 
les programmes européens FEDER, FEADER, FSE et 
FEAMP(4) de la génération 2014-2020, la Région a bâti un 
canevas stratégique, en cohérence avec les différents 
schémas et plans régionaux, destiné à répondre aux 
grands défis que la Basse-Normandie devra relever 
d’ici 2025. Pour réussir la Normandie 2025, la Basse-
Normandie doit en effet d’abord mobiliser toutes les 
forces vives du territoire.

contInuer de relever les défIs régIonAux… 

En France métropolitaine, les régions les plus dynamiques se 
situent surtout dans l'ouest et le sud du Pays. Les régions 
rurales et celles qui entourent l'Île-de-France marquent 
plutôt le pas, d'où la faible progression observée en Basse-
Normandie (+0,3% en moyenne par an depuis 1999 contre 
+0,6% en France). A la charnière du Grand Ouest et du 
Bassin parisien, la région devance cependant les autres 

régions proches de Paris du fait de la qualité de son cadre de 
vie et de l'attractivité de son littoral
Les évolutions démographiques soulignent des diffé-
renciations au sein de l’espace régional. Le Calvados, 
département le plus jeune, affiche une croissance 
assez forte qui bénéficie principalement à l’aire urbaine 
de Caen. Moins marquée, la croissance démographique 
de la Manche s’est toutefois accélérée ces dernières 
années. Après vingt ans de baisse régulière liée notam-
ment à la fragilité du bocage dans un contexte général 
de ruralité dominante, la population de l’Orne s’est, 
elle, stabilisée. Pour autant, l’analyse dans la durée montre 
que la démographie des campagnes bas-normandes a glo-
balement mieux résisté que celle des autres régions rurales. 
Cet atout est à mettre pour une large part au crédit du semis 
de petites villes et de bourgs contribuant à l’équilibre des ter-
ritoires et favorisant l’ancrage des activités et des services. 
La Basse-Normandie peut s’appuyer sur ce réseau pour 
relever le défi démographique en renforçant l’attractivité de 
son territoire.

(4) FEDER : Fonds européen de développement régional.

FEADER : Fonds européen agricole pour de développement rural.
FSE : Fonds social européen.

FEAMP : Fonds européen agricole pour le développement rural.
SRIT : Schéma régional des infrastructures de transports.

DONNéES  CLéS 
�574 000 emplois�en�2012�(16e�rang).

PIB : 35 066 M€ en�2011�(17e�rang),��
soit�+2,1�%�par�rapport�à�2010.

PIB par habitant�:�23 717 €�en�2011�(18e�rang).

Taux d’exportation : 9,6 % du PIB en 2009�(19e�rang).

 131 412 établissements en 2010��
(dont�3�,3�%�de�plus�de�20�salariés).

8 722 créations d’entreprises en 2012�(17e�rang).

DONNéES  CLéS 
�Population�:�1 479 242 habitants estimés  
au 1er janvier 2013 (17e�région�française).

 + 4 %�de�population�entre�1999�et�2013.

�Indice�de�jeunesse�en�2013�:�0,9�contre 1 �en�France.

�Taux�de�chômage�(4e�trimestre�2012)�:�9,7 %��
(contre�10,2%�en�France�métropolitaine)
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La Région se caractérise ainsi par la place des villes 
moyennes dans l’économie et sur le territoire ainsi que par la 
vitalité du monde rural. En pleine mutation, cet espace 
souffre cependant de l’érosion progressive des effectifs agri-
coles, de la mondialisation, des restructurations indus-
trielles, de l’attraction des grandes villes. Les zones boca-
gères sont particulièrement touchées et de réelles incerti-
tudes pèsent toujours sur l’avenir du monde rural. Toutefois, 
l’étalement urbain, l’arrivée de nouvelles populations (per-
sonnes âgées, britanniques), le tourisme ou encore le déve-
loppement des résidences secondaires contribuent à redy-
namiser certaines parties du territoire, 

En 2011, 45% de la population vit en milieu périurbain 
(4ème rang), dont 28% dans la couronne périurbaine 
des villes (8ème rang). Entre 1999 et 2011, la population 
périurbaine s'est accrue de 21% (11ème rang), plus par 
élargissement des périmètres que par densification 
des couronnes. Les villes élargissent ainsi leur aire 
d'influence sur le territoire et rayonnent sur des bas-
sins ruraux dont elles constituent le cœur.

Comme l’atteste la faible valeur du PIB par emploi, la Basse-
Normandie comprend de nombreuses activités à faible 
valeur ajoutée. De nombreux secteurs sont concernés, dans 
toutes les sphères de l’économie. Le PIB par habitant se 
situe lui 6% en dessous du niveau moyen de la Province, un 
écart qui tend à se creuser. La faible valeur ajoutée globale de 
l’économie explique en grande partie le faible niveau des 
salaires versés (18ème rang). L’économie est très sensible aux 
fluctuations conjoncturelles en raison du nombre important 
d’activités de sous-traitance sur son territoire et souffre par 
ailleurs d’un déficit de cadres supérieurs qui limite sa capa-
cité de développement (dernière région pour le taux d’enca-
drement). Le manque de professionnalisation dans de nom-
breux métiers semble être également un handicap pour la 
région. Le taux de qualification ouvrière est en revanche 
élevé comparé aux autres régions françaises (5ème rang). 
Accroître la valeur ajoutée globale de l’économie constitue le 
principal défi économique de la Basse-Normandie. Le faible 
nombre de sièges sociaux de grandes entreprises sur le terri-
toire et la taille restreinte qui caractérise les PME bas-nor-
mandes constituent des handicaps importants. Ces facteurs 
sont à l’origine d’une dépendance de l’économie régionale vis-
à-vis de l’extérieur et de la relative faiblesse de l’innovation sur 
le territoire, caractérisée par le faible niveau des indicateurs 
d’innovation « traditionnels » repris dans l’encadré ci-dessus. 
Accompagner la croissance des PME bas-normandes est 
donc un enjeu essentiel pour renforcer le tissu économique et, 
par conséquent, l’emploi en Basse-Normandie. 

13% des Bas-Normands âgés de moins de 65 ans vivent en 
dessous du seuil de pauvreté. Le ralentissement de la crois-
sance s’accompagne d’une forte progression de la précarité. 
Contrairement à beaucoup de régions, la Basse-Normandie 
ne semble pas cependant confrontée à de lourds handicaps 
sociaux. La population vivant dans les quartiers sensibles est 
relativement peu nombreuse (19ème région française), mais 
les personnes qui y habitent sont particulièrement exposées 
au chômage (6ème rang). La Basse-Normandie est par ail-
leurs l’une des régions où le niveau moyen de revenus est 
parmi les plus faibles de France. De nouvelles formes de soli-
darité se développent sur le territoire, à l’initiative des collec-

Du livre blanc  à la stratégie régionale 
NormaNdie 2025

DONNéES  CLéS 
Plus�de�130 000�établissements�
(dont�99 % ayant�moins�de�50�salariés).

188�bénéficiaires�du�CIR�(Crédit�D’impôt�Recherche)�en�2011�
(20e�rang).�
1/5�des�dépenses�R&D�réalisées�par�des�PME�(16e�rang).

6 projets�de�création�d’entreprises�retenus
�en�2010�au�concours�OSEO.



7

UNe Basse-NormaNdie dUraBle / solidaire / attractive

les choix de la basse-normandie - mai 2014

plan stratégique régional normandie 2025

tivités locales, mais aussi des citoyens, associations et 
acteurs de l’économie sociale et solidaire, pour faire face à 
cette situation sociale difficile.

Avec la Bourgogne, la Basse-Normandie est la région la 
plus touchée par le départ des jeunes âgés de 20 à 29 ans. 
La plupart partent pour poursuivre leurs études ou occuper 
un premier emploi, Rennes, Nantes et Paris étant les villes 
les plus prisées. Dans les années quatre-vingt-dix, la moitié 
du déficit migratoire des jeunes est dû aux départs de 
jeunes diplômés du supérieur. La Basse-Normandie forme 
de nombreux étudiants, mais elle ne parvient pas à les 
conserver. L’insertion des jeunes sur le marché du travail 
est globalement difficile, en témoigne la part importante 
des jeunes inscrits à Pôle Emploi (3ème région française), en 
raison notamment de leur faible niveau de formation 
(18ème pour la part des bacheliers). Le cadre de vie, le littoral 
et la qualité de vie attirent en revanche les retraités, stimu-
lant l’économie résidentielle. Le départ des jeunes et l’arri-
vée conjointe de seniors accélère le vieillissement de la 
population. Inverser cette tendance, mieux former les 
jeunes Bas-Normands, retenir les jeunes diplômés en leur 
proposant de meilleures opportunités professionnelles sur 
le territoire et attirer d’autres jeunes actifs et en formation 
est donc essentiel.

… en MIsAnt sur les Atouts BAs-norMAnds

Quels moyens mettre en œuvre ? Quel est le rôle de la Région 
Basse-Normandie face à ces défis ? Le PSR propose un 
chemin et des pistes concrètes, indispensables pour réduire 
les inégalités territoriales préjudiciables à la préservation de 
l’équilibre social et économique de la Basse-Normandie, 
pour renforcer le dynamisme du territoire, pour consolider 

un tissu économique compétitif et créateur d’emplois et 
enfin pour placer les habitants au cœur même des réponses 
apportées.

La Normandie aujourd’hui est un espace pluriel, presque 
paradoxal. Rare région française dont le nom est connu uni-
versellement, elle n’est que trop peu un espace vécu pour 
ses habitants. Le groupe de prospective l’a indiqué : elle 
peine à dégager un « vivre ensemble » dans un espace 
commun normand. Il importe d’abord de renforcer l’identité 
normande, autour de valeurs partagées, plaçant l’Homme au 
cœur du développement, où chaque territoire doit pouvoir 
jouer son rôle, puis de construire et porter son image en 
France et à l’étranger. Les valeurs bas-normandes s’illustrent 
par ce que peut apporter le classement des plages du Débar-
quement au patrimoine mondial de l’Unesco et au-delà par 
la dimension mémorielle portée par la région. L’universalité 
des valeurs de paix, de droits de l’Homme, de respect est 
inhérente à la Normandie de par son histoire et les tragédies 
qu’elle a pu connaître. Ces éléments sont devenus une part 
de l’identité collective de ses habitants. Cette identité collec-
tive repose également sur une histoire économique et 
sociale, sur un patrimoine rural et agricole, sur le caractère 
industriel de la Basse-Normandie (trop souvent oublié), sur 
sa façade maritime. 
 

… pour MIeux AffIrMer ce Que nous voulons 
être...

De par son positionnement géographique et sa situation his-
torique, la Normandie est une région « lien ». C’est sur la base 
de cette fonction d’interface que nous devons construire la 
Normandie de 2025 : interface territoriale à l’échelle natio-
nale, entre l’Ile-de-France à l’est, entre la Bretagne et les Pays 

« Ces 30 dernières années ont 
été le théâtre de mouvements 
démographiques déterminants. 
Les citadins bas-normands, 
motivés par un besoin d'espace 
et d'économies foncières, ont eu 
tendance à s'éloigner du cœur 
des villes pour s'installer à leur 
périphérie. Les communes rurales 
proches des grandes villes sont 
devenues très attractives et les 
couronnes périurbaines se sont 
peuplées au détriment des 
villes-centres. »

INSEE - Cent pour Cent Basse-
Normandie n° 248 - Janvier 2014
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Du livre blanc  à la stratégie régionale 
NormaNdie 2025

de Loire à l’ouest et la Région Centre au sud, mais aussi à 
l’échelle internationale, entre deux des plus grands et plus 
dynamiques bassins de vie européens, le Grand Paris et le 
Grand Londres ; interface économique, entre la concentra-
tion urbaine parisienne et les atouts naturels de notre région : 
agricole, maritime,... ; interface portuaire entre le rail de la 
Manche et le premier bassin de consommation de France ; 
enfin, interface urbaine, entre une zone saturée et un terri-
toire ouvert.

Sur la base de cet atout essentiel, notre ambition est de faire 
de la Normandie un territoire en devenir, porteur d’un modèle 
de développement renouvelé, fondé sur l’innovation, l’écolo-
gie et la solidarité.
Aujourd’hui, ce territoire est composé de deux Régions. Res-
pectueux de l’histoire et prenant en compte les différences 
d’appréciation qu’il peut y avoir dans le rythme à donner à 
une évolution de cette situation, nous voulons passer du 
projet théorique à la réunification par la preuve. C’est dans 
cet esprit que nous concevons la stratégie régionale, dont 
l’objectif est de définir les grandes orientations et des pers-
pectives à l’horizon 2025. 

… et tenIr coMpte du nouveAu contexte 
terrItorIAl

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles va  confirmer le rôle de chef de 
file des Régions dans de nombreux domaines déterminants 
pour l’avenir des territoires : le développement économique, 
l’innovation et l’internationalisation des entreprises, l’amé-
nagement durable du territoire, l’intermodalité et la complé-
mentarité des modes de transport, le climat et l’énergie, le 
soutien à l’enseignement supérieur et à la recherche, le 
numérique… Dans chaque région, des Conférences territo-
riales de l’action publique favoriseront un exercice concerté 
des compétences entre les collectivités.

Afin de préparer la mise en œuvre de cette réforme et jouer 
son rôle d’animateur dans les domaines où elle sera en 
charge du « chef de filât », la Région a élaboré un Plan straté-
gique régional (PSR) présentant ses objectifs et les orienta-
tions prioritaires pour les atteindre.

Cette stratégie ainsi établie intègre la RIS3 (Research Inno-
vation Strategy for Smart Specialisation) et les futurs pro-

grammes européens 2014-2020. Les financements liés à ces 
programmes, ceux du prochain Contrat de plan Etat-Région 
(CPER), les fonds stratégiques et le budget régional propre 
permettront d’assurer la mise en œuvre des actions décli-
nant la stratégie.

Combinant solidarité, innovation et écologie, cette stratégie 
régionale de développement économique est guidée par un 
fil rouge : esquisser une nouvelle dynamique démographique 
fondée à la fois sur l’accompagnement du vieillissement de 
la population et le renforcement de l’attractivité du territoire 
pour la jeunesse.

Le Plan stratégique régional s’articule en trois parties :

• 1ère partie : L’ambition régionale
Construire une Basse-Normandie innovante : une région 
durable, solidaire et attractive

• 2ème partie : Le Plan opérationnel 
Onze programmes mobilisateurs priorisent les actions 
jugées décisives pour le territoire, dont plusieurs sont com-
munes avec l’Agenda 21 révisé
 
•  3ème partie : Les moyens du Plan stratégique régional 
Fondée par les différents schémas transversaux et sectoriels 
de la Région, la stratégie se concrétise par la mobilisation 
d’une palette de dispositifs économiques et financiers
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3 objectifs
• RenfoRceR les filièRes stRatégiques et aideR les entRepRises à se développeR 
• RéussiR la tRansition éneRgétique 
• MiseR suR l’innovation

une basse-normanDie durABle  ........................................................................................................... 12

>  réussIr l’eMergence d’une econoMIe plus InnovAnte en s’AppuYAnt  
sur lA trAnsItIon energetIQue

1ère Partie 

l'ambition régionale
Construire une Basse-Normandie innovante : une région durable, solidaire et attractive ............................................ 10

3 objectifs
• gaRantiR une qualité de vie en noRMandie
• oRganiseR les Mobilités 
• développeR les solidaRités teRRitoRiales

une basse-normanDie solIdAIre  .................................................................................................... 32

>  développer lA solIdArIte terrItorIAle et lA coHesIon socIAle

3 objectifs
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1ère Partie

l’ ambition 
régionale 

construire 
une basse-normanDie 

innovante 

R
econnue comme une terre d’excellence caractérisée par un espace rural et une façade mari-
time qui offre de grandes opportunités, une région ouverte qui développe coopérations inter-
régionales et internationales, la Basse-Normandie doit à présent mobiliser ses ressources, 

valoriser ses potentialités et s’affirmer comme un territoire et une culture dont ses habitants se reven-
diquent avec fierté.

C’est pourquoi le renforcement l’attractivité de la Basse-Normandie est bien l’ambition majeure qui 
doit guider son développement et permettre de répondre aux défis des prochaines années.

La région présente des spécificités territoriales qui portent autant d’atouts à exploiter pour élaborer 
un modèle de développement solidaire, innovant et durable. Ce modèle tirera sa robustesse des com-
plémentarités et des solidarités entre les Hommes, les entreprises et les territoires. 

Le Plan stratégique régional vise à répondre à 3 enjeux, déclinés en 9 objectifs, permettant d’atteindre 
cette ambition :

UNe réGioN solidaire, 
attractive et dUraBle

une basse-normanDie durABle
>  réussIr l’éMergence d’une éconoMIe plus InnovAnte et écologIQue

une basse-normanDie solIdAIre
>  développer lA solIdArIté terrItorIAle et lA coHésIon socIAle

une basse-normanDie AttrActIve
>  AMplIfIer le regAIn déMogrApHIQue grâce à lA Jeunesse et l’AttrActIvIté norMAndes
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die doit capitaliser sur son appareil productif 
historique et en miser sur les perspectives 
offertes par la recherche et l’innovation sous 
toutes ses formes. 

Cette réindustrialisation pourra être accompa-
gnée voire soutenue par une tertiarisation de 
l’économie centrée sur le développement des 
services aux entreprises et aux personnes, qui 
représente un défi certain en région au regard 
de la faible offre actuelle.

soutenIr lA concHYlIculture  
et lA pêcHe
La conchyliculture et la pêche participent en 
premier lieu à la valorisation de la mer et à la 
dynamisation du littoral. Elles sont des activités 
très structurantes des territoires bas-normands 
en raison de leur place dans l’économie régio-
nale. Le linéaire côtier qui s’étend sur 470 kilo-
mètres représente une source de richesse 
importante pour la région, parmi lesquelles les 

reNforcer les filières 
iNdUstrielles stratéGiqUes 
et aider les eNtrePrises 
à se déveloPPer

Objectif 1

une basse-normanDie durABle
> réussIr l’éMergence d’une éconoMIe plus InnovAnte  
en s’AppuYAnt sur lA trAnsItIon énergétIQue

3 objectifs
• RenfoRceR les filièRes stRatégiques  
    et aideR les entRepRises à se développeR 
• RéussiR la tRansition éneRgétique 
• MiseR suR l’innovation

le défi énergétique est à relever et offre l’occasion de favoriser une industrie  
décarbonnée. cette forme de réindustrialisation passe par une valorisation  
des atouts existant sur le territoire.

Poursuivre le redressement 
économique du territoire

La Basse-Normandie bénéficie d’une économie 
diversifiée mais elle se caractérise aussi par la 
place des activités agricoles, aquacoles et 
industrielles. La Basse-Normandie est la 1ère 
région de France pour la part de l’emploi dans 
les villes moyennes régionales (37%), supé-
rieure à leur poids démographique. 

Comme toutes les régions, la Basse-Normandie 
est confrontée à l'érosion de certains pans de 
son activité industrielle (arrêt de la sidérurgie en 
1993, fermeture de Moulinex, difficultés dans 
l'électronique et l'automobile…). L'enjeu majeur 
de la région est donc de favoriser l'émergence 
d'activités nouvelles dans des secteurs porteurs 
et des filières prioritaires définies dans le cadre 
de la RIS3 (Stratégie de Spécialisation Intelli-
gente). Pour atteindre cet objectif de réindus-
trialisation de son territoire, la Basse-Norman-
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ressources marines et les activités aquacoles. 
La région compte ainsi environ 520 navires pour 
2 000 marins. La pêche génère en outre 3 à 
4 000 emplois induits. Sur les 54 000 tonnes 
débarquées en Basse-Normandie, qui repré-
sentent une valeur de 85 à 100 millions d’euros, 
85% des espèces sont inféodées à la bande 
côtière et gérées par le Comité Régional des 
Pêches (ces espèces ne sont pas soumises aux 
quotas communautaires).

une basse-normanDie durABle

La Basse-Normandie est également la 1ère 
région française en termes de débarquements 
de coquillages et la 3ème pour la pêche. Elle est 
aussi la 1ère région française productrice 
d’huîtres. Ces éléments illustrent clairement la 
place majeure des activités aquacoles et de 
pêche en Basse-Normandie, tant au plan éco-
nomique qu’au plan de l’équilibre des territoires 
auquel elle contribue activement, mais égale-
ment au plan environnemental. Il apparaît donc 
nécessaire de soutenir ces activités d’autant 
qu’elles traversent depuis plusieurs années des 
crises d’ampleur et ce pour de multiples rai-
sons : prix du gasoil, raréfaction des ressources 
halieutiques générant des droits de pêche plus 
restrictifs, mortalités estivales ou virales des 
huîtres… Il importe de les accompagner pour 
qu’elles s’adaptent à ces contraintes directes et 
aux attentes de la société, mais aussi pour les 
aider à innover et créer de la valeur ajoutée, des 
emplois sur le territoire.

Ainsi, le maintien et le développement des acti-
vités passent en partie par la capacité des pro-
ducteurs à promouvoir leurs produits et à les 
vendre. La Basse-Normandie dispose de nom-
breux produits de la mer qu’elle doit mettre en 
avant, telles que la coquille Saint-Jacques, 
l’huître, la moule de bouchot ou le bulot. Les 
entreprises qui assurent la transformation et la 
mise en marché des produits sont essentielles 
pour valoriser au mieux les produits locaux, en 
retirer la meilleure valeur ajoutée possible et 
développer les emplois liés.

Les Energies marines 
renouvelables (EMR), 
pour lesquelles la 
Basse-Normandie 
dispose d’avantages 
préexistants, peuvent 
servir à impulser le 
développement d’une 
industrie qui valoriserait 
les richesses de notre 
territoire. Ici, la 
manutention d’une 
hydrolienne.
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consolIder l’IndustrIe 
AgroAlIMentAIre
L’industrie agroalimentaire prolonge en aval les 
activités agricoles et maritimes : elle constitue 
le 1er secteur industriel bas-normand en termes 
d’emplois, le 4ème au niveau national, dans des 
domaines très diversifiés et les premières 
places au niveau national en produits laitiers 
et cidricoles et avec de belles références dans 
les viandes, la biscuiterie et les plats cuisinés.  
Elle s’appuie sur un secteur agricole plus 
représenté en Basse-Normandie que dans 
les autres régions (1ère région française par 
sa surface agricole utile) et sur un secteur 
pêche aux caractéristiques artisanales peu 
soumis aux quotas communautaires (seules 
15% des espèces pêchées sont encadrées par 
des quotas européens). Conforter l’agriculture 
et la pêche doit  permettre d’asseoir 
l’agroalimentaire régional et contribuer ainsi 
à la réindustrialisation de la région. La fin des 
quotas laitiers en 2015 est à ce titre un réel défi 
à relever pour l’élevage de la région mais aussi 
pour les entreprises de transformation à l’aval.

La Basse-Normandie est partie prenante des 
pôles de compétitivité Valorial, sur l’aliment 
de demain, et Mer Bretagne qui travaille 
sur la mer comme source d’innovation et 
de développement économique. Ces pôles 
accompagnent les industries agroalimentaires 
et contribuent à la valorisation des productions 
régionales. Le secteur agroalimentaire fait 
l’objet de coopérations internationales 
notamment entre les acteurs régionaux 
(Actalia) et le Manitoba (Canada), territoire 
agricole en pointe en matière d’aliments santé.

ModernIser l’IndustrIe AutoMoBIle
L'automobile est un secteur économique 
majeur en Basse-Normandie. Il est d'ailleurs le 
premier employeur industriel de l'aggloméra-
tion caennaise. Afin de s’adapter à la mondia-
lisation, l’industrie automobile européenne fait 
face aujourd’hui à une profonde mutation et 
bien que solidement ancrée, elle reste très 

Objectif 1

reNforcer les filières 
iNdUstrielles stratéGiqUes 
et aider les eNtrePrises 
à se déveloPPer

Conforter l’agriculture  
et la pêche doit 
permettre d’asseoir 
l’agroalimentaire  
régional et contribuer  
ainsi à la réindustria-
lisation de la région.

la région s’engage :  
accomPagner les mutations  
et la revitalisation des territoires

P our faire face à la fragilisation de territoires née de la disparition 
totale d’une ou plusieurs entreprises, cause de pertes 
significatives d’emplois, la Région Basse-Normandie a engagé des 

actions de redynamisation économique et sociale. Cette intervention est 
basée sur une action de proximité avec des professionnels spécialisés, 
mobilisés sur la zone d’emploi concernée et intervenant avec différents 
outils et moyens, sur le marché de l’emploi local, d’une part, et sur des 
actions de développement économique, d’autre part. L’intervention  
de la Région se concrétise ici par une démarche d’anticipation, des 
opérations d’aménagement et de l’appui aux territoires fragilisés.
La volonté de la Région de faire évoluer l’industrie en Basse-Normandie  
se retrouve dans l’articulation de ses politiques de mutations 
économiques, d’aménagement du territoire, d’emploi et de 
formation, témoignant du souci de rapprocher entreprises et territoires. 
Il s’agit ici de réaffirmer l’importance pour la région de renforcer son 
armature industrielle en s’appuyant sur un maillage d’entreprises 
centrées sur des activités innovantes et durables qui se trouvent 
exceptionnellement bien réparties sur l’ensemble de son territoire, 
correspondant à des zones d’emploi de taille et de qualité équilibrées  
et riches en créateurs-repreneurs et de salariés qualifiés.

exposée aux menaces de délocalisation, de 
réorganisation industrielle et de crise énergé-
tique. Le secteur est composé de construc-
teurs, d’équipementiers, de fournisseurs et 
de sous-traitants. Ces derniers représentent 
de nombreuses activités de production très 
diversifiées telles que la métallurgie (pièces 
et outillages), l’électronique, la chimie, la plas-
turgie, le textile (revêtements de sièges), le 
verre, les matériaux composites… Dans une 
perspective de diversification du secteur 
automobile, des rapprochements s’opèrent 
avec d’autres secteurs pour lesquels les com-
pétences métiers sont identiques voire com-
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plémentaires, à l’instar de l’aéronautique. La 
Région est partenaire du pôle de compétiti-
vité à vocation mondiale MOV’EO qui travaille 
sur le véhicule du futur ou les usines de 
demain.

poursuIvre le développeMent  
du trAnsport-logIstIQue
Le secteur du transport-logistique, avec ses  
27 000 salariés, représente plus de 8% de l'em-
ploi (hors services publics) en région. Il est très 
lié à l’activité de l’industrie agro-alimentaire, du 
transmanche et du fret international passant 
par les ports normands. à terme, le grand Port 
Maritime du Havre peut offrir l’opportunité de 
capter des flux de marchandises en région pour 
leur apporter de la valeur ajoutée, en générant 
des emplois, avant de les acheminer vers leur 
marché respectifs (Ile-de-France, Royaume-Uni, 
péninsule ibérique). Il s’agit d’un enjeu impor-
tant de la stratégie discutée dans le cadre du 
projet de Ligne Nouvelle Paris-Normandie 
(LNPN) et de la mission confiée récemment au 
Délégué interministériel chargé du développe-
ment et de l’aménagement de la vallée de la 
Seine. L’ambition est forte de regagner les parts 
de trafic perdues au profit des ports du Nord, 
particulièrement celles destinées à la métropole 
parisienne. Cet objectif est atteignable à condi-
tion que les acteurs de la chaîne logistique et 
transport fassent au moins aussi bien que leurs 
compétiteurs, tant au niveau des prix que des 
services, et qu’ils offrent des innovations qui les 
différencient (notamment sur le report modal). 
Sur ce dernier point, le pôle de compétiti-
vité Nov@log joue un rôle important en détec-
tant et en diffusant toutes les innovations qui 
vont contribuer à atteindre cet objectif. 

développer lA fIlIère nAutIQue  
et les ActIvItés nAvAles
Le nautisme est également un facteur écono-
mique et touristique important pour notre 
région. Les associations nautiques, les chan-
tiers navals et les entreprises du secteur nau-
tique représentent un chiffre d’affaires de plus 
de 100 millions d’euros et 850 emplois directs 
en Basse-Normandie(6). Les régions françaises 
les mieux dotées en linéaires de côtes (Bre-
tagne, Pays de Loire, PACA) misent depuis de 
nombreuses années sur l’aménagement de 
leurs ports de plaisance pour développer une 
économie induite (10 emplois créés non déloca-
lisables pour 100 places de port).

Le nautisme et les activités navales, concen-
trées sur le littoral, offrent un potentiel de déve-

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive

L'automobile est un 
secteur économique 
majeur en Basse-
Normandie. Il est 
d'ailleurs le premier 
employeur industriel  
de l'agglomération 
caennaise.

loppement d’activités liées aux nouveaux pro-
cess et produits pour la plaisance et la marine 
civile et militaire, notamment en matière de 
R&D et de formation (mécanique, matériaux, 
acoustique, plasturgie, informatique ou électro-
nique embarquée). 

Pour développer cette économie, l’enjeu est de 
faire de la Basse-Normandie une véritable des-
tination nautique. Pour cela, la Région doit 
encourager les dispositifs qui reconnaissent la 
Basse-Normandie en tant que territoire mari-
time, tels que : le développement des courses 
au large au rayonnement national et internatio-
nal, la conservation de la culture et du patri-
moine maritime normand, le développement 
des évènements pour la découverte des activi-
tés nautiques et aquatiques, les investisse-
ments pour la réhabilitation des bases et équi-
pements nautiques.

(6) Source : F2N – Propositions d’aménagements pour le développement 
économique des espaces portuaires Bas-Normands – Août 2012.
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AccoMpAgner l’évolutIon constAnte 
des tecHnologIes nuMérIQues
Les technologies numériques, un secteur en 
perpétuelle évolution qu’il faut savoir appréhen-
der, représentent  le fer de lance de la haute 
technologie et de l’innovation bas-normande 
avec notamment le pôle de compétitivité TES 
(Transactions Electroniques Sécurisées). Elles 
font émerger des savoir-faire dans divers 
domaines comme le paiement, l’authentifica-
tion ou encore de nombreux usages de la vie 
quotidienne.

La Basse-Normandie a investi depuis long-
temps le champ des transactions électro-
niques en étant un territoire « berceau » d’expé-
rimentation des technologies sans contacts 
(leadership sur le NFC). Elle dispose de labora-
toires, de formations reconnues et d’un tissu 
économique structuré autour du pôle TES (pôle 
national regroupant plus de 100 entreprises et 
laboratoires de recherche) et du Campus EffiS-
cience qui induit une véritable dynamique de 
création de start-up dans le secteur. La Basse-
Normandie est ainsi au 8ème rang des régions 
françaises dans le domaine de l’électronique et 
des transactions sécurisées. 

Dorénavant, les enjeux numériques s’orientent 
vers la mise à disposition de nouveaux services 
au profit de l’ensemble des secteurs écono-
miques, de leurs acteurs et de leurs usagers. Ce 
faisant, des technologies nouvelles telles que la 
3D, la virtualisation ou encore la réalité augmen-
tée trouvent des applications dans des 
domaines variés : les activités maritimes (maré-
tique), l’automobile, la logistique, le transport, la 
santé, le tourisme, la maintenance, la formation, 
la relation citoyenne, la valorisation du patri-
moine, le document numérique et l’accès à des 
contenus culturels, les services aux personnes 
dépendantes (silver économie)… La Basse-Nor-
mandie a investi ce champ depuis longtemps 
via l’Université de Caen Basse-Normandie qui a 
fait partie des premières à structurer l’activité 
réalité virtuelle au sein de la recherche en créant 

Objectif 1

reNforcer les filières 
iNdUstrielles stratéGiqUes 
et aider les eNtrePrises 
à se déveloPPer

son Centre interdisciplinaire de réalité virtuelle 
(CIREVE) en 2006. La Région est également 
très présente en matière de numérisation intel-
ligente à travers le pôle pluridisciplinaire sur le 
document et l’écrit numérique de la MRSH.

Le numérique a été identifié comme un enjeu 
fort pour le territoire dans la RIS3 où il apparaît 
en tant que domaine de spécialisation.

assurer l’accès à la formation 
Professionnelle
Si l’élévation du niveau de qualification des Bas-
Normands constitue un défi majeur pour la 
région, il est également très important de conti-
nuer à développer la formation professionnelle 
et l’apprentissage pour favoriser l'accès, le 
maintien ou le retour à l'emploi. Dans ce cadre, 
la prise en compte des besoins des territoires et 
de l’économie constitue des éléments sur les-
quels l’offre de service et d’orientation tout au 
long de la vie peut s’appuyer. Cela passe ici 
aussi par une meilleure coordination des poli-
tiques de formation professionnelle pour une 
meilleure efficience des partenariats. La conso-
lidation de son Service public régional de forma-
tion permanente (SPRFP) doit permettre à la 
Région d’intensifier son rôle de pilote des initia-
tives et des projets sur le champ de la formation 
professionnelle des demandeurs d’emploi et 
des salariés, au titre des priorités du Contrat de 
plan régional de développement des formations 
professionnelles (CPRDFP).

L’accès à la formation professionnelle tout 
au long de la vie est fondamental car il parti-
cipe à la création de ce nouveau modèle écono-
mique, écologique, social et solidaire. Répondre 
à cet enjeu suppose d’accompagner la structu-
ration des secteurs professionnels ; d’identifier 
les compétences transverses et les compé-
tences transférables ; d’améliorer la coordina-
tion des acteurs de l’information et de l’orienta-
tion ; de rendre lisible l’offre de services et de 
veiller à son accessibilité en articulant la poli-
tique nationale d’orientation avec celle menée 
en région en coordonnant l’offre de service au 
plan régional et en informant mieux sur les 
métiers et sur les formations dans les terri-
toires ; de conforter les filières de formation por-
teuses en termes d’insertion professionnelle ; 
d’accompagner le développement des pôles de 
compétitivité et d’accentuer la structuration 
des filières (du niveau IV au niveau III) en favori-
sant les passerelles entre les niveaux de forma-
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Il est très important  
de continuer à 
développer la formation 
professionnelle et 
l’apprentissage  
pour favoriser l'accès,  
le maintien ou le  
retour à l'emploi.

tion ; d’accompagner le développement de 
démarches innovantes de formation multimo-
dale tirant parti efficacement des technologies 
numériques de réduire les sorties sans qualifi-
cation du système éducatif ; d’élaborer une 
stratégie commune à l’ensemble des acteurs 
concernés (Région, UCBN, centres de 
recherche, grandes écoles).

aider les entrePrises bas-
normandes à se déveloPPer

soutenIr les entreprIses
L’objectif de la stratégie de financement de la 
Région, détaillée dans la 3ème partie Mise en 
œuvre du Plan stratégique, est de constituer 
un environnement favorable à la croissance 
des entreprises bas-normandes et de déve-
lopper un tissu de PME et d’entreprises de 
taille intermédiaire (ETI) solide, pérenne et 
pourvoyeur d’emplois pour qu’elles soient 
mieux armées dans le contexte de globalisation 
des marchés. 

Le financement est un enjeu fondamental pour la 
croissance des entreprises. Il s’agit d’une part, 
d’aider les entreprises en diminuant le risque 
qu’elles peuvent prendre dans un contexte de dif-
ficultés croissantes pour accéder au crédit ban-
caire, et d’autre part, de faciliter l’accompagne-
ment des porteurs de projet. La proximité avec 
les entreprises passe par l’accessibilité et la lisibi-
lité de l’ensemble des instruments financiers dis-
ponibles pour les entreprises. C’est pourquoi la 
Région souhaite aller au-delà de son partenariat 
avec Bpifrance, en créant une plateforme d’infor-
mation et d’orientation des financements en par-
tenariat avec l’ensemble des tiers de confiance. 
C’est dans ce cadre qu’elle travaille également à 
la création d’un fonds stratégique régional qui 
viendra compléter la palette de dispositifs d’in-
vestissement mobilisables allant de l’amorçage à 
la consolidation de l’entreprise, en passant par 
les interventions plus classiques comme les 
avances remboursables et les primes à la créa-
tion/reprise d’entreprise.

Les services aux entreprises constituent un 
autre enjeu fort pour la compétitivité de l’écono-
mie régionale. Ce secteur d’activité, qu’il 
convient d’encourager, constitue un vecteur de 
croissance à part entière tant il est sous-repré-
senté en Basse-Normandie en comparaison des 
autres régions françaises. 

AIder à l’export
L’amélioration de la compétitivité des entre-
prises régionales passe donc par un renforce-
ment des outils d’accompagnement à la créa-
tion, à la reprise, à la transmission et au dévelop-
pement des entreprises, et ce quel que soit leur 
statut. Ces dispositifs visent à favoriser leur 
intégration collective dans la stratégie régio-
nale d’innovation et les orienter vers des pro-
ductions à plus forte valeur ajoutée. Le déve-
loppement des démarches innovantes dans les 
entreprises (PME et TPE, exploitations agricoles 
et entreprises de pêche comprises) et l’appro-
priation par ces dernières d’une culture de l’in-
novation et de la performance sont impératifs 
dans le contexte de concurrence d’aujourd’hui. 
Cela peut se traduire par la mise en place de 
démarche qualité voire de certification produit 
services.
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Le commerce extérieur joue aussi un rôle 
important dans l’ouverture internationale et 
contribue à la santé économique d’une région. 
En 2012, la Basse-Normandie a exporté pour 
une valeur de 4 467 millions d’euros. D’ailleurs le 
tissu économique de la région, constitué majo-
ritairement de TPE et PME, se retrouve dans les 
données d’exportation : 76% des entreprises 
exportatrices emploient moins de 250 salariés, 
soit 5 027 entreprises. 

Bien que la Basse-Normandie représente seule-
ment 1% du commerce extérieur de la France 
(19ème rang des régions exportatrices), elle 
affiche une bonne performance à l'exportation 
ces dernières années. Les exportations bas-nor-
mandes ont progressé de 20% entre 2007 et 
2012, contre 8,6% pour les exportations natio-
nales. Sur le plan microéconomique 6 622 
entreprises bas-normandes ont exporté en 
2012, soit 12% de plus qu’en 2011, soit un sur-
plus de 703 entreprises. à noter que le taux 
d’exportation moyen des entreprises indus-
trielles régionales est de 12%, similaire à celui de 
la Bretagne. En 2012, les exportations régio-
nales sont tournées à près de 74% vers les pays 
de l’Union Européenne, contre à peine 60% en 
moyenne nationale, dû principalement à la typo-
logie des entreprises bas-normandes. Cepen-
dant, comparé à 2007, une plus grande ouver-
ture vers les pays tiers (26% en 2012 contre 
20% en 2007) est constatée. 

L’internationalisation des entreprises via 
l’export constitue donc un levier incontestable 
de la compétitivité et du nécessaire renforce-
ment de l’économie régionale. C’est pourquoi 
un dispositif partenarial d’accompagnement 
aux entreprises a été mis en place dès 2006 
avec un accompagnement privilégié des primo-
exportateurs : elles représentent environ  
5% des entreprises en 2012. Le taux de main-
tien à 5 ans des primo-exportateurs s’élève à 
16%, soit une augmentation de 25% par rapport 
à 2011. L’appui aux acteurs bas-normands de 
l’économie et de la recherche a permis d’encou-

Objectif 1

reNforcer les filières 
iNdUstrielles stratéGiqUes 
et aider les eNtrePrises 
à se déveloPPer

rager et d’augmenter la participation des entre-
prises bas-normandes aux salons, forums et 
colloques internationaux. Cette tendance favo-
rise d’une part l’innovation et le développent 
des échanges commerciaux, et participe d’autre 
part le rayonnement et l’attractivité du territoire. 

En étroite collaboration avec ses partenaires, la 
Région Basse-Normandie, l’une des premières, 
a construit un Plan régional d’internationalisa-
tion des entreprises (PRIE) qui sera intégré 
dans son Schéma Régional de développement 
économique d’innovation et d'internationalisa-
tion (SRDEII). Le PRIE consiste à renforcer l'ac-
tion de la Région en matière d'identification et 
d'accompagnement des entreprises à l'export. 
Il fixe une stratégie qui définit des objectifs, des 
couples produit/marché, des priorités d'actions 
et des calendriers. Il organise sur le territoire un 
réseau de soutien à l'international en associant 
l'ensemble des acteurs concernés dont Bpi-
france, le réseau régional d'Ubifrance, les 
Chambres de commerce et d'industrie, la 
Miriade, les pôles et filières.

76% des 
entreprises 

exportatrices 
emploient moins 

de 250 salariés, 
soit 5 027 

entreprises.
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La création récente en 
un site unique de la 
Maison de l’innovation 
fédérant Miriade, pôles 
de compétitivité et 
filières illustre la forte 
volonté de la Région en 
la matière.

Ici encore, le rapprochement des filières et des 
pôles de compétitivité et le renforcement des 
synergies entre entreprises accélèrent l’ouver-
ture internationale de l’économie bas-nor-
mande. Ces différents réseaux travaillent bien 
entre eux et sont d’autant plus innovants qu’ils 
croisent les métiers. La création récente en un 
site unique de la Maison de l’innovation fédérant 
Miriade, pôles de compétitivité et filières illustre 
la forte volonté de la Région en la matière.

fAvorIser lA culture  
de l’entreprenArIAt
Compte tenu de la démographie de ses chefs 
d’entreprises, la Basse-Normandie doit favori-
ser la culture de l’entreprenariat, la création, la 
reprise et la transmission d’entreprises, par 
exemple en ayant recours aux SCOP. Dans un 
contexte économique en mutation et dans un 
souci de mieux répondre aux besoins des entre-
preneurs, il est nécessaire de déployer des 
actions opérationnelles économiques et de for-
mation qui intègrent une logique de parcours du 
porteur de projet. 

L’intervention en faveur de la dynamisation de 
l’entreprenariat se décline en des offres de ser-
vices génériques et ciblées pour faciliter la créa-
tion/reprise d’entreprise pour des publics, des 
secteurs, des filières et des territoires spéci-
fiques. Elle doit être réactive pour répondre à 
des demandes ponctuelles qui peuvent émer-
ger en situation de crise et qui impliquent une 
réactivité accrue. La meilleure façon de prépa-
rer les plus jeunes à l’avenir pour maintenir l’ac-
tivité sur le territoire est de développer la culture 
du projet et la culture d’entreprendre par une 
formation adaptée au territoire et au contexte 
économique. Les nouveaux métiers (notam-
ment dans le domaine des éco-activités, du 
numérique ou de l’innovation), les nouvelles 
organisations et formes de gouvernance d’en-
treprise doivent être favorisées. 
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réUssir la traNsitioN éNerGétiqUe

Objectif 2

La région est dotée en installations couvrant les 
segments de la production d'électricité, de la 
gestion des déchets nucléaires et  du démantè-
lement, concentrés dans le Cotentin. La Basse-
Normandie acquiert également de nouvelles 
compétences dans l’exploitation de gise-
ments d’énergies renouvelables non déloca-
lisable et à forte valeur ajoutée : solaire, 
filière bois, éoliennes terrestres, énergies 
marines (hydrolienne ou éolienne offshore). 
L’implantation d’une filière éolienne off-shore au 
large de Courseulles constitue une opportunité 
pour faire naître une filière industrielle euro-
péenne, particulièrement sur Cherbourg  et 
Caen en s’appuyant sur la Société Publique 
Locale West Normandy Marine Energy.

Il s’agit de mettre en place une offre de service, 
de développer l’éco-innovation, d’adapter les 
métiers et de développer de nouvelles filières 
industrielles liées aux écotechnologies en orga-
nisant des coopérations scientifiques et écono-

créer de nouvelles  
filières énergétiques

La Basse-Normandie doit se saisir de cet enjeu 
pour innover, faire émerger de nouvelles filières 
industrielles et créer ainsi de nouveaux relais de 
croissance, de richesses et d’emplois. Il s’agit de 
favoriser le développement de nouvelles sources 
d’énergie, de réduire la consommation d’énergie 
des particuliers, des entreprises et des collectivi-
tés et d’encourager l’émergence d’une industrie 
décarbonée. La transition énergétique est ainsi un 
levier de la réindustrialisation. Elle passe par une 
valorisation des atouts existants sur le territoire. 

Tel est l’exemple des ressources énergétiques 
marines, de l’éco-construction, des éco-maté-
riaux (notamment de l’usage des fibres natu-
relles) ou de la méthanisation pour lesquels la 
Basse-Normandie est avantagée par un existant 
susceptible d’impulser le développement d’une 
industrie qui valoriserait les richesses du territoire. 

Au cœur du redressement économique bas-normand, l’énergie, dont la demande mondiale  
ne cesse de s'accroître avec le développement de l'activité humaine et l'amélioration de la qualité  
de vie, donne à la Basse-Normandie de nombreux atouts en la matière.

La transition 
énergétique 

passe par une 
valorisation des 
atouts existants 
sur le territoire.
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miques en partenariat avec des acteurs du 
Canada (Québec, Manitoba) dans le domaine 
des éco-matériaux ou du Royaume-Uni (Ecosse, 
Angleterre, Iles anglo-normandes) et de France 
(Pays de la Loire, Bretagne, Haute Normandie) 
autour des EMR.

valoriser le Potentiel 
des énergies marines 
renouvelables (emr)

La façade maritime représente une opportunité 
majeure pour la région de développer les énergies 
marines renouvelables et diversifier ses res-
sources énergétiques (éolienne offshore, hydro-
lienne) dont l’émergence industrielle et commer-
ciale est attendue pour la décennie à venir. La 
Basse-Normandie bénéficie de ce point de vue de 
conditions pour le moins propices : des côtes, 
pour l'essentiel peu profondes, des vents au 
régime régulier et relativement soutenu, des cou-
rants puissants au droit du Raz de Barfleur et sur-
tout du Raz Blanchard (jusqu'à 22 km/h, 50% du 
potentiel hydrolien métropolitain), une capacité 
établie de connexion au réseau de transport 
d'électricité, la présence en particulier du port de 
Cherbourg qui dispose en la matière d'un grand 
nombre d'atouts de nature logistique et indus-
trielle. La Basse-Normandie a donc une carte his-
torique à jouer sur ce secteur d’activité pour diver-
sifier ses ressources énergétiques mais surtout, 
pour faire émerger une nouvelle filière industrielle 
particulièrement porteuse d’emplois, à commen-
cer par le projet d’implantation du parc éolien offs-
hore au large de Courseulles-sur-Mer.

accroitre la Production 
d’énergie renouvelable  
à Partir de la biomasse

Actuellement, 19,8 % de la chaleur consommée 
en région provient d’énergie renouvelable (à 
83% du bois-énergie). La poursuite de ce déve-
loppement est identifiée parmi les leviers les 
plus aisément mobilisables pour atteindre nos 
objectifs de réductions d’émissions de GES à 
l’horizon 2020. L’objectif pris en compte dans le 
scénario cible du Schéma Régional Climat Air-
Energie (SRCAE) est d’augmenter d’ici là notre 
production de chaleur à partir de la biomasse de 
+ 48% (1200 GWh).

Depuis de nombreuses années la Région a mis 
en place une politique de soutien au bois-éner-
gie qui s’est renforcée dans le cadre de son Pro-
gramme Défi’NeRgie Basse-Normandie initié 

dès 2006 et dans son partenariat avec l’ADEME. 
La Région a ainsi accompagné l’animation 
régionale d’un Plan Bois depuis 1995, soutenu 
l’installation de 90 chaufferies collectives et 
plus de 500 chaudières individuelles de faible et 
moyenne puissance, la structuration et l’équipe-
ment des acteurs de la filière bois issu des haies 
bocagères et, plus récemment, une étude régio-
nale sur le potentiel de méthanisation et des 
premiers projets de méthanisation. 
Cette forte dynamique, une des plus importante 
au niveau national au regard de la population 
régionale, doit être poursuivie. Avec les parte-
naires, différents besoins d’amélioration ont été 
identifiés, auxquels il faudra nécessairement 
répondre dans les prochaines années, tels que : 
la coordination des acteurs et la poursuite de la 
structuration des filières économiques ; la ges-
tion des ressources pour permettre une mobili-
sation renforcée et durable ; la réduction maxi-
male des impacts et la mise en valeur des béné-
fices sur les autres champs de l’environnement 
(air, eau, biodiversité, sols…).

La Basse-Normandie 
a une carte 
historique à jouer sur 
le secteur des EMR 
pour diversifier ses 
ressources 
énergétiques mais 
surtout, pour faire 
émerger une nouvelle 
filière industrielle 
particulièrement 
porteuse d’emplois. 
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UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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soutenir la construction  
et la rénovation thermique  
des bâtiments

La construction de bâtiments neufs et la réno-
vation de l’existant sont autant de secteurs clés 
permettant de réduire la consommation d’éner-
gie, la précarité énergétique et par la même, 
vecteurs de croissance économique. Relevant 
en grande majorité de la sphère privée, les initia-
tives individuelles peuvent être accompagnées 
par de l’information, de la sensibilisation et des 
programmes d’action adéquats. En parallèle, la 
construction publique et les programmes de 
logements sociaux doivent d’être exemplaires 
dans leur investissement pour démontrer que le 
mieux vivre et les économies d’énergie peuvent 
se conjuguer. La Basse-Normandie est porteuse 
de ressources pour des constructions plus res-
pectueuses de l’environnement et conforme 
aux nouvelles attentes des consommateurs par 
l’innovation verte notamment. La question de 
l’efficacité énergétique est traitée dans la RIS3 
sous l’angle des matériaux, et plus générale-
ment dans le cadre des programmes européens 
2014-2020.

Objectif 2

réUssir la traNsitioN  
éNerGétiqUe

encourager l’économie 
circulaire

Dans un contexte de consommation d’énergie 
en constante augmentation et face à l’évolution 
de la donne énergétique (mais également, de 
façon plus globale, face à la crise économique 
mondiale), il convient d’inciter l’ensemble des 
acteurs régionaux à adopter des processus de 
production plus respectueux de l’environne-
ment. Les perspectives d’épuisements à terme 
des ressources pétrolières invitent à développer 
une gestion plus performante et plus durable 
des transports et de l’énergie. Si la Région en 
tant que gestionnaire de fonds publics se doit de 
faire en sorte que les acteurs qu’elle soutient 
respectent les critères d’équité économique, 
environnementale et sociale, les entreprises 
elles-mêmes ont tout intérêt à s’engager dans 
une démarche de responsabilité sociale et envi-
ronnementale, garante de leur pérennité.

Dans cette logique « gagnant/gagnant » qui est 
celle de la Région, l’éco-conditionnalité portera 
une dynamique positive vis-à-vis des entre-
prises. Les objectifs du Grenelle de l’environne-
ment vont induire des changements culturels et 
techniques importants notamment pour la 
filière bâtiment et travaux publics (BTP). La 
Région accompagne la filière dans cette révolu-
tion par divers leviers (formation profession-
nelle, plateformes formatives mutualisées, 
centre de ressources ARCENE7, incitations 
financières conditionnées…). 

(7) ARCENE : Association Régionale pour la 
Construction Environnementale en Normandie.

Source : ADEME
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La Région doit tracer 
un chemin vers une 
économie durable en 
misant sur l’innovation 
dans toutes ses 
dimensions.

miser sUr  
l’iNNovatioN

Objectif 3

de filières et des pôles de compétitivité, acteurs 
importants du développement économique et 
de l’innovation. La stratégie de spécialisation 
intelligente 2014-2020 (RIS3) demandée par 
l’Union Européenne, impose les domaines d'ex-
cellence qui bénéficieront en priorité des 
financements européens dans le cadre des 
fonds structurels, des programmes tels Interreg 
ou encore Horizon 2020, mais aussi de finance-
ments nationaux en faveur de la recherche tels 
que le PIA(8) ou des appels à projets spécifiques.

La RIS3 est issue d’une large consultation des 
acteurs de l’innovation en région et d’une exper-
tise sectorielle et met en lumière cinq domaines 
de spécialisation intelligente déclinés en quinze 
sous-domaines : énergies marines renouve-
lable, santé équine, numérisation intelligente 
des documents, réalité virtuelle, transactions 
électroniques sécurisées et services mobiles 
sécurisés, santé et silver économie, ingénierie 
et conception des matériaux, nucléaire et santé, 
démantèlement nucléaire, préservation des 
écosystèmes marins, produits laitiers, sécurité 
alimentaire des produits de la mer, sécurité 
sanitaire et nutrition santé, écomatériaux et 
aquaculture. 

définir une stratégie  
de sPécialisation

La Basse-Normandie est une terre d’excellence 
qui bénéficie de secteurs à fort potentiel, 
d’activités fortement créatives et novatrices 
avec des produits emblématiques et des 
filières de haute technologie pour la plupart 
adossées à des pôles de recherche d’envergure 
internationale. La Région doit tracer un chemin 
vers une économie durable en misant sur l’inno-
vation dans toutes ses dimensions. L’innovation, 
dont le champ d’investigations couvre un large 
spectre, du technologique au non technolo-
gique (innovation sociale, culturelle, pédago-
gique, organisationnelle…), est autant facteur 
de développement économique (y compris en 
matière de formation et d’économie sociale et 
solidaire) que de développement territorial. 
C’est pourquoi la Basse-Normandie doit s’ap-
puyer sur le caractère transversal des sciences 
humaines et sociales pour atteindre cet objectif.

Malgré les mutations majeures qui ont marqué 
son économie, la Basse-Normandie demeure 
une région agricole, maritime et industrielle. 
Fortement touchés durant la dernière décennie 
par des reconversions, les secteurs industriels 
traditionnels ont fait émerger de l’innovation, 
par exemple dans les domaines des nouveaux 
matériaux et des technologies numériques. Ces 
activités nouvelles, issues de travaux de 
recherche publique ou privée, ont été favorisées 
par des collaborations mises en place, par la 
Miriade notamment, au sein des associations 

passer à une économie de l’innovation 
est une réponse pour permettre compé-
titivité, croissance et emploi sur nos terri-
toires. l’activité économique de la Basse-
Normandie s’appuie sur des secteurs tradi-
tionnels mais aussi sur des activités nou-
velles ou prometteuses liées notamment 
aux nouveaux matériaux, aux technologies 
numériques et à la santé. il convient de 
prioriser l’action de ces filières. 

(8) Programme d’investissements d’avenir.

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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Pour chacun de ces domaines, quatre axes stra-
tégiques transversaux constituent des priorités 
pour accroitre la dynamique d'innovation sur le 
territoire depuis l’émergence des projets 
jusqu’à leur commercialisation, en passant par 
la montée en compétence des salariés. 

La mise en œuvre de la RIS3 nécessitera de 
prioriser notamment les secteurs sur lesquels la 
Région apparait comme leader ou pour lesquels 
le niveau de maturité est atteint. L’objectif est 
d’identifier, sur le continuum recherche - écono-
mie du territoire, les domaines pour lesquels la 
masse critique, le potentiel ou les enjeux néces-
sitent de s’engager prioritairement. La Région 
souhaite ainsi accélérer des initiatives en termes 
d’innovation et de développement économique, 
et soutenir les activités créatrices de richesses 
et d’emplois.
L’identification de spécialisations intelligentes 
et le ciblage des financements vers un nombre 
limité de domaines constituent une opportunité 
de générer un effet levier plus important et d’ac-
centuer la visibilité régionale sur ces domaines 
d’excellence et ceci quel que soit le type d’inno-
vation : procédé, produit, organisation dans l’en-
treprise et/ou commercialisation.

soutenir la recherche 
et le déveloPPement (r&d)

La Basse-Normandie se distingue par le poids 
important, la qualité et le dynamisme de sa 
recherche publique, qui s’appuie sur l’excellence 
de ses laboratoires et de ses grands équipe-
ments de recherche (50 unités de recherche 
dont 22 labellisées par les grands organismes). 
L’effectif total de R&D dans les organismes 
publics bas-normands s’élève à 1 869 personnes 
en 2010 (soit 1,2% du total national) plaçant ainsi 
la région au 15ème rang national. En 2010, environ 
4 400 personnes travaillent dans la R&D, dont 
57% de chercheurs publics et privés. Les 
dépenses intérieures de R&D s’élèvent à 424 M€ 
en 2010, soit 13% de plus qu’en 2009. 

Accentuer lA vIsIBIlIté InternAtIonAle 
de lA r&d
Les grands équipements et plateformes de 
recherche, facteur d'attractivité, contribuent à 
donner une visibilité internationale à la région 
dans des domaines scientifiques porteurs pour 
la Basse-Normandie comme le GANIL(9), CYCE-
RON(10), ARCHADE(11), la plateforme Hippolia 
reconnus sur le plan national notamment au tra-
vers des grands organismes nationaux de 
recherche comme le CNRS(12), l’INSERM(13), le 
CEA(14), l’ANSES(15) et l’ENVA(16). De plus, des pla-
teformes de recherche partenariale se déve-

« Les prochains 
programmes européens 
RIS 3 («Research 
Innovation Strategies for 
Smart Specialisation») 
2014-2020 ont pour maître 
mot la « spécialisation 
intelligente », c’est-à-dire 
l’identification, la mise en 
valeur des aouts propres à 
chaque région et le 
regroupement des parties 
prenantes. Les aides aux 
acteurs publics seront 
donc désormais fléchées 
via l’élaboration d’une 
stratégie régionale durable 
positionnée par rapport 
aux technologies clés »
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Les grands 
équipements et 
plateformes de 
recherche, facteur 
d'attractivité, 
contribuent à donner 
une visibilité 
internationale à la 
région dans des 
domaines scientifiques 
porteurs. 

loppent en Basse-Normandie pour la réalisation 
de projets de R&D avec des entreprises de la 
région. Elles contribuent à attirer des entre-
prises sur le territoire comme la ferme expéri-
mentale de la Blanche Maison, composante du 
pôle R&D Elevage, issue d’un partenariat entre 
l’INRA(17), l’Institut de l’Elevage et les Chambres 
d’Agriculture de Normandie, le Laboratoire de 
Microélectronique et Physique des Semi-
conducteurs (LaMIPS) fruit d'un partenariat 
entre les cotutelles du laboratoire CRISMAT et 
les sociétés NXP Semiconductors et Presto 
Engineering Europe. Il faut citer également l’Uni-
versité de Caen Basse-Normandie (UCBN), le 
CNRT-Matériaux(18) sous la multi-tutelle de l’EN-
SICAEN(19), le Centre d’Essais Dynamiques créé 
dans le cadre du parc d’activités du CIRIAM(20) à 
Caligny-Flers, l’ESITC Caen(21), le Centre tech-
nique ACTALIA (ex ADRIA Normandie), l’ISPA(22), 
CORRODYS(23), Hippolia,  le Centre de Référence 
sur l’Huître, la Maison de la Recherche en 
Sciences Humaines, l’Institut de la Mémoire et 
de l’Edition Contemporaine,… Ces acteurs 
structurants de la R&D doivent par ailleurs être 
encouragés vers des programmes européens 
tels qu'Horizon 2020.

vAlorIser les InvestIsseMents d’AvenIr
Il faut aussi rappeler l’engagement régional 
dans le PIA qui a notamment reconnu les com-
pétences bas-normandes dans le domaine de 
l’hadronthérapie, le nucléaire pour la santé, avec 
REC-HADRON (porté par le GIP CYCERON) et 
France HADRON (dont ARCHADE est parte-
naire). Ce programme national a également 
reconnu l’excellence des chercheurs bas-nor-
mands dans le domaine des matériaux avec le 
Labex EMC3 (CNRS Caen-Rouen-Le Havre) sur 
les matériaux pour l’énergie ou encore l’Equipex 
GENESIS porté par le PRES Normandie Univer-
sité sur les matériaux plus fiables et partagé 
entre les laboratoires de Caen, Rouen et Saclay, 
ou bien encore dans le domaine de la Chimie du 
Médicament avec le Labex SYNORG porté par le 
PRES Normandie Université ou enfin l’Equipex 
MATRICE portée par le Mémorial de Caen 
autour de la mémoire. Ces projets d’excellence 
sont intégrés à la RIS3 en tant que domaines de 
spécialisation.

Jouer lA cArte de l’ApplIcAtIon 
MédIcAle du nucléAIre  
La Basse-Normandie dispose d’un savoir-faire 
distinctif sur les applications nucléaires à la 
santé. L’ensemble des compétences indispen-
sables à une filière industrielle du nucléaire 
appliqué à la santé sont présentes dans le 

domaine de l’instrumentation nucléaire, des 
accélérateurs, des radiopharmaceutiques et de 
l’imagerie (développement et fabrication 
d’équipements pour les accélérateurs de parti-
cules, développement et fabrication de radio-
pharmaceutiques, analyse d’images, évaluation 
d’essais cliniques et radioprotection, activités 
d’ingénierie et de maintenance industrielles…), 
avec un très grand retour d’expérience sur le 
travail sous rayonnement ionisant.

(9) Grand accélérateur national à ions lourds.
(10) Centre d'imagerie et de recherches en neurosciences.

(11) Advanced resource centre for hadrontherapy in Europe.
(12) Centre national de la recherche scientifique.

(13) Institut national de la santé et de la recherche médicale.
(14) Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives.

(15) Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail.

(16) école nationale vétérinaire d'Alfort.
(17) Institut national de la recherche agronomique.
(18) Centre National de Recherche Technologique.

(19) école nationale supérieure d'ingénieurs de Caen.
(20) Campus industriel de recherche et d’innovation appliquée aux 

matériaux.
(21) école d’ingénierie et travaux de la construction.

(22) Institut supérieur de plasturgie d’Alençon.
(23) Centre d'expertise de corrosion marine et biologique.

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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Objectif 3

miser sUr l'iNNovatioN

A l’horizon 2015,  
SPIRAL II, installation  
de seconde génération, 
positionnera le GANIL  
au niveau mondial.

Près de 1 000 emplois, académiques et hospi-
taliers, sont associés directement ou indirecte-
ment à cette thématique assurant un conti-
nuum de la chaîne de valeur depuis la recherche 
technologique jusqu’à la recherche clinique. En 
terme de tissu industriel, le pôle Nucléopolis 
fédère les acteurs de la filière nucléaire. Le 
démantèlement, la radioprotection et la santé 
en constituent trois axes forts. Si le poids éco-
nomique de ce domaine est encore limité, il 
montre des signes encourageant pour sa dyna-
misation à moyen terme. L’implication des don-
neurs d’ordre (EDF, DCNS, AREVA) et de lea-
ders industriels du secteur comme IBA (à tra-
vers sa filiale IBA Hadronthérapie implantée à 
Caen) est de plus en plus forte, tout comme 
celle de PME et ETI innovantes, de façon directe 
ou indirecte.

porter le gAnIl Au nIveAu MondIAl 
Un nouvel élan en faveur de la recherche dans le 
domaine de la physique nucléaire et des interac-
tions ions-matière est impulsé avec la réalisation 
de SPIRAL II(24), projet d’envergure d’accéléra-
teur de particules en construction à Caen qui 
donnera à la France et à l’Europe une réelle 
avance technologique et scientifique. à l’hori-
zon 2015, cette installation de seconde généra-
tion positionnera le GANIL au niveau mondial 
(seuls trois autres sites équivalents existent 
dans le monde : au Japon, aux Etats-Unis et en 
Allemagne). En Basse-Normandie, 700 cher-
cheurs sont accueillis chaque année, lui confé-
rant une visibilité mondiale en termes de 
recherche, confortée par ses équipements de 
pointe comme, outre le GANIL, CYCERON (pla-
teforme avancée d’imagerie médicale, unique 
en France), ainsi que d’autres structures telles 
que la plateforme IBISA ESRP25, le CURB, le 
LARIA, les installations IMOGERE ou les plateaux 
ICORE. Le GANIL est de plus le porteur de deux 
autres projets S3 et DESIR sur l’étude des ions 
lourds dans le cadre du PIA.

conforter lA recHercHe éQuIne
Le domaine de la recherche sur la santé et la 
performance du cheval athlète constitue 
aujourd’hui pour la Basse-Normandie une niche 
stratégique, génératrice de forte valeur ajoutée. 
Elle mobilise sur le territoire des compétences 
uniques en France et en Europe, avec plusieurs 
projets financés par l’Agence Nationale de la 

Recherche et la Région. Elle s’appuie sur l’asso-
ciation de chercheurs dans divers domaines 
complémentaires (imagerie adaptée au cheval, 
virologie, microbiologie, parasitologie…). La 
Basse-Normandie accueille ainsi sur son terri-
toire les équipes de l’ANSES, reconnue labora-
toire communautaire de référence pour cer-
taines pathologies du cheval et des équipes de 
l’ENVA. Le projet Hippolia joue un rôle particuliè-
rement structurant pour le développement 
d’une spécialisation en santé du cheval via le 
pôle de compétitivité Hippolia et le projet de pla-
teforme de recherche porté par Hippolia, syndi-
cat mixte qui vise à développer une spécialisa-
tion bas-normande dans le diagnostic, la forma-
tion et la recherche dans les domaines de la 
santé et de la performance équines.
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La Région favorise 
l’innovation en 
maximisant les 
synergies au travers  
les cinq pôles de 
compétitivité (TES, 
Hippolia, Mov’eo, 
Valorial, Pôle Mer 
Bretagne).

LES SIX PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ ACTIFS EN BASSE-NORMANDIE
2014

Réalisation : Service Études, Info Géo & Dvpt Durable de la Région Basse-Normandie - Mars 2014 

BASSE-
NORMANDIE

HAUTE-
NORMANDIE

BRETAGNE

PAYS DE
LA LOIRE

CENTRE

Chartres

Blois

Tours

Le Mans

Laval

Nantes
Angers

Cherbourg-
Octeville

Rouen

Mer
Bretagne

Brest
Saint-Brieuc

Cancale

Lorient

Saint-Lô

Alençon

Source : Direction de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation
de la Région Basse-Normandie - 2014 20 km

Hippolia
Caen TES

Colombelles

Mov'eo
St-Etienne-
du-Rouvray

Nov@log
Le Havre

Valorial
Rennes

Pôles de compétitivité

soutenIr le développeMent  
des MAtérIAux
La Basse-Normandie est reconnue au niveau 
national pour son expertise dans la recherche 
de nouveaux matériaux en fonction et de struc-
ture. L’excellence du pôle Matériaux en matière 
de recherche fondamentale et son originalité 
dans l’aspect synthèse et préparation de nou-
veaux matériaux sont reconnues au niveau 
national. Cette gamme d’expertises s’appuie 
sur des équipements de pointe avec un réseau 
constitué au niveau national. Les laboratoires de 
recherche ont la capacité de s’intégrer dans les 
problématiques industrielles portées par les 
pôles et filières du territoire (notamment à tra-
vers le CNRT, l’ISPA et l’ESITC) au regard des 
problématiques posées par la transition énergé-
tique. Ils répondent aux enjeux d’économies 
d’énergie, de dépollution et de recyclabilité 
associés. De nombreuses filières et secteurs 
d’activités sont concernés par le développe-
ment des matériaux et éco-matériaux, avec des 
acteurs présents en région bien identifiés : auto-
mobile, énergie, aéronautique, nautisme,  
chimie, microélectronique, traitement de sur-
face, construction, plasturgie, filière bois, filière 
équine, filière agro-alimentaire, sous-traitance, 
recyclage…

Accélérer l’éconoMIe de l’InnovAtIon 
en renforçAnt  les coMpléMentArItés 
et les sYnergIes entre tous les 
Acteurs de l’InnovAtIon BAs-norMAnde
L’innovation est un levier de compétitivité pour 
les entreprises du territoire. C’est pourquoi la 
Région favorise cette innovation avec la Miriade 
notamment par le rapprochement des labora-
toires de recherche et des entreprises, en 
mutualisant les acteurs et maximisant les 
synergies au travers les cinq pôles de compéti-
tivité (TES, Hippolia, Mov’eo, Valorial, Pôle Mer 
Bretagne), les filières d'excellence régionales, 
les trois structures de transfert labellisées 
CRT… La valorisation et le transfert de techno-
logie constituent un maillon essentiel dans le 
cycle de vie d’un projet innovant aussi la Région 
accompagne Normandie Incubation ainsi que 
les projets de création d’entreprises innovantes.

(24) Système de production d'ions radioactifs 
en ligne de 2ème génération.

(25) Experimental Stroke Research 
Plateform.

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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Objectif 3

miser sUr l'iNNovatioN

L’économie sociale et 
solidaire (ESS) est une 
manière d’entreprendre 
différente qui met 
l’économie au service 
du bien social et défend 
des valeurs de solidarité 
et de partage.

La Région impulse des dynamiques et des stra-
tégies : elle joue là son rôle d’accélérateur de 
l’innovation et de développement économique 
en soutenant des projets de recherche indivi-
duels ou partenariaux, répondant à des enjeux 
économiques ou sociétaux (écomatériaux, 
numérique, électroniques, énergies marines). 
Les entreprises sont soutenues par la Région et 
accompagnées dans la mise en œuvre de leurs 
projets d’innovation par la Miriade,  les pôles de 
compétitivité, les centres de transfert de tech-
nologie, Bpifrance. 

renforcer l’économie sociale 
et solidaire, la vie associative 
et le dialogue démocratique 
autour d’autres modèles de 
déveloPPement économique

AccoMpAgner 
les potentIAlItés régIonAles
L’économie sociale et solidaire (ESS) est une 
force importante de l’économie régionale : elle 
représente 12,7% des emplois en Basse-Nor-
mandie. Elle se caractérise par une forte hétéro-
généité : l’ESS regroupe des structures de 
formes juridiques différentes (association, fon-
dation, coopérative, mutuelle) qui évoluent dans 
des secteurs d’activité diversifiés. Cette nou-
velle façon d’entreprendre a d’ailleurs fait 
montre d’une meilleure résistance à la crise 
économique grâce à la création d’emplois plus 
pérennes, mieux ancrés sur le territoire et d’une 
véritable utilité sociale et environnementale. 
L’ESS est une manière d’entreprendre différente 
qui met l’économie au service du bien social et 
défend des valeurs de solidarité et de partage. 
Dans un contexte de crise économique et 
sociale, une meilleure connaissance de la réalité 
des pratiques et du poids des entreprises de 
l’ESS s’avère alors un enjeu de taille pour déve-
lopper les potentialités régionales. L’accompa-
gnement des coordinations, des fédérations et 
des réseaux régionaux associatifs qui struc-
turent les trois quarts de l’économie sociale et 
solidaire est déterminant pour soutenir et struc-
turer le maillage local. Il s’agit également de veil-
ler à ce que les structures de l’ESS aient accès à 
des sources de financement adaptées à leurs 
spécificités, notamment au travers du dévelop-
pement de la finance solidaire.

soutenir l’agriculture 

Assurer lA MutAtIon de l’AgrIculture
La Basse-Normandie dispose d’une agriculture 
de premier plan sur laquelle s’appuie une indus-
trie agroalimentaire performante. C’est une 
région rurale de tradition agricole dont les pro-
duits bénéficient d’une grande notoriété et dont 
l’agroalimentaire constitue un fleuron de l’éco-
nomie régionale. Elle est la 1ère région en termes 
d’emplois et de surface agricole utile au niveau 
national. Elle est spécialisée dans l’élevage 
bovin mais bénéficie d’un bon positionnement 
dans les cultures comme le lin, le blé ou encore 
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La Basse-Normandie 
est la 1ère région en 
termes d’emplois et  
de surface agricole utile 
au niveau national.

les légumes, ainsi qu’en termes de vergers cidri-
coles.. La Basse-Normandie est reconnue pour 
la qualité de ses productions au travers de nom-
breux labels. Compte tenu de ces atouts, il est 
important de conforter et d’assurer la mutation 
économique, environnementale et sociale de 
l’agriculture et de l’industrie agroalimentaire, 
secteurs stratégiques pour la Basse-Norman-
die. Les domaines de l’agriculture et de l’agroa-
limentaire ressortent d’ailleurs comme des 
forces identifiées dans la RIS3.

défendre et développer l’élevAge 
La Basse-Normandie a besoin de tous ses agri-
culteurs et de toutes ses agricultures. La perte 
d’en moyenne 23 exploitations par semaine ne 
peut demeurer au rang de constat et nous lais-
ser indifférents. La question qui se pose est de 
savoir si nous voulons laisser se concentrer la 
production agricole sur un nombre de plus en 
plus réduit d’exploitations, avec le corollaire en 
termes de diminution du nombre d’actifs agri-
coles et d’inaccessibilité au foncier pour les 
jeunes agriculteurs de demain. Il s’agit aussi de 
savoir si nous voulons préserver ce qui fait 
aujourd’hui la caractéristique agricole de la 
région, à savoir l’élevage, et particulièrement 

l’élevage bovin pour la production laitière. Une 
priorité doit être affichée pour défendre l’éle-
vage bas-normand, pour l'image qu'il véhicule, 
pour l’impact positif sur le nombre d’actifs agri-
coles (par rapport à des productions céréa-
lières) et surtout parce qu’il fournit une large 
part de la matière première à l’industrie agroali-
mentaire régionale. Il est également important 
de renforcer les complémentarités harmo-
nieuses avec l’élevage équin. L’enjeu est donc 
aujourd’hui double : maintenir, voire développer 
l’élevage durable pour lequel la région a de réels 
atouts, et pour ce faire, garantir le renouvelle-
ment des générations agricoles dans ce secteur. 

proposer de nouveAux Modèles
Pour les agriculteurs, il s’agit de trouver toutes 
les voies pour sécuriser et garantir leur revenu 
au travers de méthodes de production durables 
(incluant l’agriculture biologique), de maîtrise et 
réduction des coûts de production, de recherche 
d’une plus grande autonomie des exploitations, 
de diversification des activités, du développe-
ment de circuits courts, de transformation des 
produits agricoles sur le territoire bas-normand 
de façon à créer localement de la valeur ajoutée. 

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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Toutes les formes 
d’activité qui 
permettent de recréer 
du lien entre 
l’agriculteur-producteur 
et le consommateur 
doivent être 
développées.

Il s’agit aussi de proposer aux agriculteurs de 
nouveaux modèles d’organisation du travail 
(développement de groupements d’em-
ployeurs, de services de remplacement, de coo-
pérative d'utilisation de matériel agricole) et de 
nouvelles conditions de travail pour rendre ces 
métiers plus attractifs et ainsi promouvoir la 
dynamisation du monde rural.

recréer du lIen 
Vis-à-vis du consommateur et de la population 
en général, il s’agit de proposer des produits de 
qualité frais et locaux, en développant l’agricul-
ture périurbaine, les filières locales de produc-
tion/transformation. Doivent être développées 
toutes les formes d’activité qui permettent de 
recréer du lien entre l’agriculteur-producteur et 
le consommateur. Notre région a tout à gagner 

dans cette démarche, puisqu’elle se situe à 
proximité directe des deux plus grands bassins 
de consommation européen : celui de Paris et 
celui de Londres. Parallèlement, il nous faut 
aussi renforcer cette démarche à destination 
des consommateurs bas-normands, au premier 
rang desquels figurent les usagers des restau-
rants scolaires. Par son rôle dans les lycées, la 
Région Basse-Normandie entend faire de la res-
tauration scolaire une restauration durable qui 
prenne en compte les impératifs d’une produc-
tion agricole innovante et renforce les liens des 
établissements avec les producteurs et les res-
sources de leur territoire. Il s’agit ainsi de favori-
ser le maintien des entreprises agricoles et de 
rendre les citoyens-consommateurs acteurs du 
développement de leur territoire.



31les choix de la basse-normandie - mai 2014

plan stratégique régional normandie 2025

Tout faire pour maintenir 
et créer des emplois 
dans les secteurs  
de la pêche et de la 
conchyliculture.

relever les nouveaux 
défis Pour la Pêche 
et la conchyliculture

Il convient aujourd’hui de promouvoir des 
modes de production et de nouvelles activités 
favorables à l’environnement qui permettraient 
de maintenir et créer des emplois dans les sec-
teurs de la pêche et de la conchyliculture ; de 
développer des circuits courts et de la vente 
directe ; d’accompagner les professionnels pour 
faire face aux multiples défis qui leur sont 
posés comme le respect des préoccupations 
environnementales exposées dans les lois du 
Grenelle, la promotion et la valorisation des pro-
duits et des coproduits, l’introduction du numé-
rique dans les métiers.

La recherche et l’innovation sont des enjeux 
essentiels pour répondre à ce défi d’allier effica-

cité technique, économique et commerciale en 
cohérence avec les principes du développe-
ment durable. Pour atteindre cet objectif, la 
Région se donne les moyens de ses ambitions 
en accompagnant des travaux d’Ifremer, de 
l’Université de Caen Basse-Normandie, d’In-
techmer et du Smel. Elle mobilise par ailleurs les 
acteurs bas-normands du développement 
(industriels, chercheurs, enseignants) au sein du 
Pôle de compétitivité Mer Bretagne, pour faire 
émerger des projets collaboratifs innovants. De 
plus, en réaction à la mortalité des naissains, la 
Région a accompagné en 2011 la mise en place 
d'un Centre de référence sur l’huître. Elle soutient 
l’émergence d’un Centre régional de l’aquacul-
ture, filière dédiée à ce secteur.

UNe Basse-NormaNdie durable / solidaire / attractive
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lissement de la population et mine le capital  
« jeunesse » de la région. 
La prospection doit se baser sur le caractère 
attrayant de la Basse-Normandie qu’il s’agit de 
renforcer en communiquant sur le dynamisme 
économique, la qualité de vie, la biodiversité, les 
paysages et les perspectives d’épanouissement 
personnel. Il s’agit aussi de concilier préserva-
tion des espaces naturels et développement 
économique pour que la Basse-Normandie 
offre à tous ses habitants les conditions de leur 
bien-être ce qui se traduire notamment par des 
territoires dynamiques et bien équipés en 
termes de services. 

concIlIer envIronneMent et 
développeMent pour préserver 
le cAdre de vIe et les ressources 
nAturelles
L’accueil de nouveaux habitants doit se baser 
sur le caractère attrayant de la Basse-Norman-
die qu’il s’agit de renforcer en communiquant 
sur le dynamisme économique, la qualité de vie, 
la biodiversité, les paysages et les perspectives 
d’épanouissement personnel. Les ressources 
environnementales, qui, avec les autres 

GaraNtir UNe qUalité  
de vie  eN NormaNdie

Objectif 4

une BAsse-norMAndIe soliDaire
> développer lA solIdArIté terrItorIAle et lA coHésIon socIAle

3 objectifs
• gaRantiR une qualité de vie noRMande
• oRganiseR les Mobilités 
• développeR les solidaRités teRRitoRiales

La Basse-Normandie est un territoire aux 
dimensions humaines, accessible, doté d’un lit-
toral et d’un maillage de villes moyennes, d’un 
réseau de voies de communication à la fois 
dense et rapide qui lui confère un un cadre de 
vie et une offre de service et d’équipements 
de qualité. à l’instar des régions rurales et/ou 
périphériques à l’Ile-de-France, la Basse-Nor-
mandie reste toutefois une région peu dyna-
mique sur le plan démographique. Si la crois-
sance de la population repose sur son solde 
naturel, l’excédent des naissances sur les décès 
tend à s’éroder en raison de son vieillissement. 
Longtemps déficitaire, la région affiche 
aujourd'hui un solde migratoire positif, l'arrivée 
de retraités compensant pratiquement le départ 
des jeunes. La Basse-Normandie est la région la 
plus touchée par le départ de ces derniers. 
Cette tendance s’explique en grande partie par 
l'attractivité des formations extérieures, le 
dynamisme limité de l'économie et la taille 
insuffisante des villes composant son armature 
urbaine. Le cadre de vie, le littoral et la qualité de 
vie attirent en revanche les retraités, stimulant 
l'économie résidentielle. Le départ des jeunes et 
l'arrivée conjointe de seniors accélèrent le vieil-

l’attractivité envers les jeunes constitue une priorité pour la Basse-normandie.  
cela implique de développer l’accueil par des démarches de promotion, notamment  
en direction des étudiants, des actifs et des jeunes ménages et de les accompagner,  
en renforçant la capacité des territoires à accueillir de nouvelles populations. cela implique 
aussi d’accueillir tout en  préservant l’environnement, élément fondamental de la qualité  
de vie en Normandie
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richesses patrimoniales, sont constitutives d’un 
territoire de qualité où il fait bon vivre, donc 
accueillant. L’espace rural, avec ses espaces 
naturels, agricoles et touristiques, joue ici un 
rôle fondamental, à préserver et à promouvoir. 
La préservation de l’environnement ne doit 
donc pas être un frein, mais un des moteurs de 
développement. 

fAvorIser le MIeux-vIvre  
enseMBle en s’AppuYAnt  
sur lA culture, les ActIvItés sportIves 
et les servIces
La Basse-Normandie offre à tous ses habitants 
les conditions de leur bien-être ce qui se tra-
duire notamment par des territoires dyna-
miques et bien équipés en termes de services.  
La culture et le sport en sont des exemples. Per-
mettre à chacun de pratiquer des activités 
culturelles et sportives, d’assister à des spec-
tacles ou d’en créer profite aux habitants et aux 
territoires. Rendre la culture et le sport acces-
sibles au plus grand nombre est une exigence 
démocratique. Ils génèrent du lien social dont la 
portée est d’autant plus importante en Basse-
Normandie que le vieillissement de la popula-
tion et l’arrivée de nouveaux habitants, d’autres 
régions ou d’autres pays, nécessitent d’inventer 

une BAsse-norMAndIe soliDaire

des solidarités nouvelles entre les générations 
et au sein des différentes catégories sociopro-
fessionnelles. Il s’agit de favoriser le mieux vivre 
ensemble et les solidarités locales, de dévelop-
per les échanges et la communication entre les 
habitants, de faire preuve d’innovation sociale. 
Parmi les principaux acteurs, ceux de l’écono-
mie sociale et solidaire sont déterminants. L’im-
plication de la société civile doit être favorisée 
par la recherche accrue de la transparence dans 
l’information et le développement d’outils spé-
cifiques de concertation et de participation pour 
rendre la culture accessible à tous (les plus éloi-
gnés, les publics spécifiques, les exclus).

Mieux connaître l’histoire de son territoire et 
celle de son évolution, appréhender, à l’échelon 
local, les matériaux et les formes qui caracté-
risent l’habitat et son organisation spatiale sont 
indispensables à la fois pour en assurer la valo-
risation et permettre l’émergence de formes 
nouvelles respectueuses d’une harmonie archi-
tecturale et paysagère. La connaissance du 
patrimoine régional doit être renforcée et diffu-
sée afin de contribuer à une meilleure cohésion 
sociale entre natifs et horsains et garantir un 
développement raisonné du territoire.

Permettre à chacun de 
pratiquer des activités 
culturelles et sportives, 
d’assister à des 
spectacles ou  
d’en créer profite  
aux habitants et  
aux territoires.
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Les services, le sport et les loisirs sont des sec-
teurs concernés par cet enjeu d’épanouisse-
ment des habitants. Leur accès ne pourra 
jamais être aussi facile en zone rurale qu’en 
agglomération mais des solutions innovantes 
peuvent être trouvées (développement du 
numérique, télétravail, aménagements horaires, 
en particulier avec l’émergence de « tiers-lieux » 
se situant entre domicile et lieu de travail, lieux 
d’échanges multi-publics vecteurs de dévelop-
pement local). Des expérimentations sont à 
encourager afin de proposer un niveau et une 
organisation des services adaptés susceptibles 
d’améliorer, notamment en zone rurale, l’accès 
et à la qualité de l’offre culturelle, sportive et de 
loisirs.  

Accéder Au très HAut déBIt
Chaque Bas-Normand doit accéder à des infor-
mations de plus en plus diverses dans des situa-
tions très variées de la vie quotidienne et profes-
sionnelle. Le développement numérique du ter-
ritoire concerne aussi bien le développement de 
l’accès aux réseaux de télécommunication que 
le développement des usages et des nouveaux 
services associés. Dans ce cadre, tout Bas-Nor-
mand devra disposer d’un accès au très haut 
débit dans les meilleurs délais en tout point du 
territoire et accéder à des services de qualité. 
Aucun Bas-Normand ne doit rester en dehors 
de la société de l’information. Cela passe par la 
suppression des zones blanches et grises et par 
l’accessibilité pour tous les publics, citoyens, 
professionnels, collectivités. Enfin il importe 
d’anticiper les évolutions technologiques, d’ac-
compagner les nouveaux usages et valoriser 
l’offre de services innovants tant dans le 
domaine du service public que dans les activités 
des entreprises. Pour ce faire, il est indispen-
sable de prendre en compte et d’accompagner 
de nouvelles organisations permettant l’émer-
gence de nouvelles activités, comme par 
exemple la médiation numérique à travers les 
Espaces publics numériques (EPN) ou l’expéri-
mentation de nouvelles organisations d’activi-
tés à travers les tiers-lieux. Le développement 
numérique du territoire, qui constitue une prio-
rité pour l’Union Européenne, bénéficiera d’un 
important soutien communautaire.

MAîtrIser le foncIer
L’habitat constitue un pilier du regain démogra-
phique et de l’attractivité régionale. La Basse-
Normandie est composée de territoires interdé-
pendants qui constituent un même marché de 
l’habitat. La sociologie de l’ensemble évolue 
sous l’effet de l’attractivité du littoral, de l’agglo-
mération caennaise ou de l’aire d’influence de la 
région parisienne. Les primo- accédants et 
notamment les moins fortunés s’éloignent de 
ces territoires qui polarisent les populations 
plus aisées (ou au contraire en difficulté) ou plus 
âgées. La pression immobilière conduit ainsi à 
spécialiser de plus en plus les territoires tout en 
favorisant l’étalement urbain et la consomma-
tion foncière. S’opère alors dans les villes une 
concentration des étudiants, célibataires et per-
sonnes âgées. Les jeunes familles et certaines 
catégories de couches moyennes densifient 
pour leur part les territoires périurbains et 
ruraux où la pression foncière moindre induit un 
marché immobilier plus abordable. La question 
foncière est en effet indissociable de celle du 
logement : les prix de l’immobilier et donc l’ac-
cessibilité des logements sont largement condi-
tionnés par les disponibilités des terrains. 
La problématique foncière impose de maîtriser 
le foncier et l’étalement urbain en favorisant la 
rénovation et la densification urbaines et en pré-
servant le maillage territorial (polarisation) et en 
assurant l'implantation de services de proximité 
et en favorisant la mixité sociale et fonctionnelle. 
Les problématiques en matière de logement 
sont quant à elles à la fois quantitatives (déve-
lopper une offre de logement suffisante et diver-
sifiée) et qualitatives (permettre l’accueil de 
tous types de foyers en adaptant le parc aux 
besoins des populations). On observe égale-
ment une difficulté croissante d’accès au loge-
ment pour deux types de demandeurs : les 
jeunes en recherche d’un logement autonome 
et les ménages à faibles revenus.
L’habitat représente un important vecteur de 
développement économique : la construction et 
la rénovation concernent 45 000 emplois en 
Basse-Normandie. Le logement est un facteur 
d’accès à l’emploi pour les saisonniers, les 
apprentis et d’attractivité pour l’implantation 

les filières culturelles 

L e secteur culturel génère plus de 10 000 emplois dans notre 
région (conception, création, production, diffusion, restauration, 
conservation, valorisation). Il peut s’agir de TPE, pour certaines 

extrêmement innovantes, pouvant relever de l’économie sociale et 
solidaire. Le soutien de la Région, par sa politique de formation, l’appui 
aux structures régionales et à la coopération territoriale, doit permettre 
de consolider ces filières. 
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des entreprises et porteurs de projets. Le loge-
ment reste un des leviers majeurs de dévelop-
pement en zones rurales. 

fAvorIser lA rénovAtIon de l’HABItAt
Enfin, il importe de promouvoir la qualité envi-
ronnementale : l’habitat est un secteur majeur 
d’émission de gaz à effet de serre (GES). Ce 
phénomène est accentué en Basse-Normandie 
du fait d’un parc de logements vieillissant, d’un 
étalement urbain consommateur de terres agri-
coles et générateur d’un volume de déplace-
ments individuels croissant. L’augmentation 
prévisible des cours des énergies fossiles rendra 
difficile, à moyen terme, pour les foyers à revenu 
modeste l’accès au confort thermique dans des 
conditions satisfaisantes. Pour faire face à la 
précarité énergétique, il apparaît nécessaire de 
les aider à réduire leur budget de chauffage par 
l’isolation, l’utilisation de l’énergie solaire ther-
mique ou encore du bois-énergie. Il s’agira éga-
lement de rénover l'habitat ancien pour le 
rendre économe et accessible aux populations 
socialement défavorisées. Parallèlement, il 
importe de favoriser un développement rapide 
des compétences professionnelles et des 
filières liées à l’éco-construction (artisans et 
entreprises du bâtiment, bureaux d’études, pro-
duction et usage des éco-matériaux). Le numé-
rique peut jouer un rôle grâce à la convergence 
des réseaux de fibre optique et d’énergie (smart 
grid). Là encore, les fonds européens pourront 
être mobilisés.

développer l’éconoMIe présentIelle, 
en pArtIculIer l’ArtIsAnAt, le coMMerce 
et le Btp, pAr le tourIsMe et l’AccueIl 
de nouveAux HABItAnts. 
Dans le cadre des grandes analyses écono-
miques nationales ou régionales, le poids de 
l’économie productive est toujours privilégié. Or, 
en Basse-Normandie, l’économie présentielle 
occupe une place majeure, en raison notam-
ment du poids du tourisme dans la région. Le 
dynamisme de l’artisanat et du Bâtiment – Tra-
vaux Publics (BTP) qui emploient respective-
ment 15 % et 7,3 % des actifs bas-normands en 
dépend largement. L’artisanat est notamment 
très présent en milieu rural où il créé une part 
importante des nouveaux emplois salariés de la 
région.

MAIntenIr lA proxIMIté des soIns
L’accès aux soins est un autre gage d’attracti-
vité. La Basse-Normandie est une région carac-
térisée par d’importantes disparités dans la 
répartition de l’offre de soins sur le territoire. Les 

zones urbaines, à l’exception de certains quar-
tiers, sont plus favorisées car elles cumulent 
densité et proximité des structures médicales, 
mobilité et niveau de vie relativement élevé et 
une situation sanitaire satisfaisante. A l’inverse, 
les zones rurales conjuguent isolement et éloi-
gnement des structures médicales, fragilités 
économiques et difficultés sociales. De la même 
façon, la région présente dans certaines zones 
rurales un déficit en professionnels de santé, et 
plus particulièrement de médecins généralistes. 
Les départs à la retraite conjugués à l’accroisse-
ment de la demande de soins, corollaire du vieil-
lissement, laissent présager un vrai problème 
d’accès aux soins si rien n’est entrepris pour 
attirer de nouveaux professionnels de santé 
dans ces zones sous-médicalisées.

les chiffres du tourisme 

S a part dans l’économie régionale est un facteur fort 
de développement qui représente 24 000 emplois en 
2007 en Basse-Normandie et 8% du PIB régional 

avec  un chiffre d’affaires de plus de 1,5 Mds € en 2004.

Il faudra rénover 
l'habitat ancien pour 
 le rendre économe 
 et accessible  
aux populations 
socialement 
défavorisées.
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Dans ce contexte, il conviendrait de définir une 
nouvelle relation entre les territoires pour main-
tenir des structures de soins de proximité béné-
ficiant d’une qualité de soins analogues aux 
structures principales ; soutenir le regroupe-
ment des professionnels s’appuyant sur un 
projet de santé ; sensibiliser les étudiants à 
l’exercice de la médecine générale et inciter les 
étudiants attirés par la médecine générale à 
exercer en milieu rural ; utiliser les technologies 
numériques pour faciliter la mise en réseau des 
acteurs de la santé, soit dans une logique pro-
fessionnelle, soit dans une logique de relation à 
distance avec les patients.

Jouer les Atouts tourIstIQues
Enfin, le tourisme constitue un secteur écono-
mique majeur de la Basse-Normandie vecteur 
d’attractivité (et récemment avec le numérique 
et les dispositifs mobiles) et de vitalité démo-
graphique. Compte tenu de la qualité et de la 
variété de l’offre, le potentiel de développement 
de cette filière est considérable. La Basse-Nor-
mandie dispose ainsi de lieux et d’équipements 
d’intérêts internationaux parmi lesquels on peut 
citer des sites remarquables comme les plages 
du Débarquement (plus de 1,4 millions de visi-
teurs par an) ou le Mémorial de Caen, associant 
culture et histoire (376 000 visiteurs), des sites 
historiques (2,5 millions de visiteurs au Mont-
Saint-Michel) et à des sites touristiques majeurs 
comme la Côte Fleurie (3 millions de visiteurs à 
Honfleur).

La Basse-Normandie compte également des 
espaces naturels et de la biodiversité particuliè-
rement propices aux activités de pleine nature 
et au tourisme sportif, de plus en plus recher-
chés par le monde urbain (trois parcs naturels 
régionaux, quatre réserves naturelles régio-
nales, huit réserves naturelles nationales). La 
diversité de ses paysages et de ses terroirs, 
mais aussi de ses structures d’accueil sont 
aussi des atouts considérables pour développer 
l’éco-tourisme et le tourisme patrimonial. Enfin, 
en 2014, quatre évènements de portée mon-
diale mettront en avant les atouts touristiques 
de la Normandie à l’international (les Jeux 

équestres mondiaux, le rétablissement du 
caractère maritime du Mont-Saint-Michel, le 
70ème anniversaire du Débarquement, les Cham-
pionnats du monde de kayak-polo). L’offre tou-
ristique de la Normandie est ce faisant promue 
à l’international et source de coopérations 
comme avec le Japon ou les Iles anglo-nor-
mandes.

conforter les ActIvItés 
de loIsIrs lIées à lA Mer
Pour valoriser les activités liées à la mer, il 
convient également de développer durable-
ment l’ensemble des sports nautiques, la 
plaisance, les activités véliques en général et 
le tourisme de littoral. La Basse-Normandie a 
su conserver un littoral de qualité. Il s’agit de 
faire en sorte que cette qualité environnemen-
tale reste un véritable atout touristique à l’image 
du grand projet emblématique de rétablisse-
ment du caractère maritime de la baie du Mont-
Saint-Michel. La préservation environnementale 
des zones côtières ainsi que leur gestion raison-
née permettront de promouvoir un tourisme de 
haute qualité.

La diversité de ses 
paysages et de ses 
terroirs, mais aussi de 
ses structures d’accueil 
sont aussi des atouts 
considérables pour 
développer l’éco-
tourisme et le tourisme 
patrimonial.
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orGaNiser les moBilités

Objectif 5

sur l’achèvement du programme de modernisa-
tion des gares et du matériel, la poursuite de la 
modernisation des infrastructures, l’optimisa-
tion de l’offre, l’amélioration de la qualité de ser-
vice (régularité, confort, performance), le déve-
loppement de l’intermodalité (services, infor-
mation, tarification, billettique). L’offre aéro-
portuaire doit également être rationalisée en 
confortant la vocation de plate-forme interré-
gionale unique de Deauville-Normandie tout en 
recherchant complémentarité avec les princi-
pales plateformes normandes, à commencer 
par celle de Caen. 

devenIr une porte d’entrée  
MArItIMe et développer 
les écHAnges de MArcHAndIses
Avec 18 ports de pêche et 2 ports de commerce 
(Caen et Cherbourg), 31 ports et stations de 
plaisance, 1 900 000 passagers transmanche, 
la région dispose de fortes potentialités pour 
devenir une porte d’entrée maritime. Pour rele-
ver ce défi, la cohérence du système portuaire 
est un élément essentiel. Les ports bas-nor-
mands doivent s’inscrire dans les réseaux por-
tuaires normands de la Manche en tant que 
points d’appui multimodaux en agissant à 
l’échelle de la Baie de Seine pour rechercher les 
coopérations et les complémentarités tech-
niques et commerciales avec le réseau et la 
dynamique des ports du Havre et de Rouen.

C’est aussi dans cet esprit qu’il faut chercher à 
améliorer la qualité de ses liaisons ferroviaires 
et ainsi offrir des solutions multimodales en liai-
son avec ses zones logistiques existantes ou 
potentielles. Une Ligne nouvelle Paris-Norman-
die aurait la vertu de libérer les sillons ferro-
viaires nécessaires à la circulation fret (Cher-
bourg-Paris et Caen-Le Mans-Tours) et ce fai-
sant réaffirmerait l’importance des ports nor-
mands comme débouché maritime du Grand 

relIer lA BAsse-norMAndIe  
Aux grAnds réseAux
La connexion aux grands réseaux de communi-
cation est importante pour la Basse-Normandie 
et passe notamment par la construction de la 
Ligne nouvelle Paris-Normandie et le renforce-
ment du réseau ferroviaire régional structurant 
et intermodal. L’agglomération de Caen, capi-
tale régionale, doit pouvoir être reliée à Paris, 
voire à la Défense, en 1h15 grâce à la LNPN. Au-
delà de la simple problématique LNPN, se pose 
la question de l’interconnexion autour de Paris 
et notamment aux grands aéroports internatio-
naux (Roissy et Orly), aux grands centres éco-
nomiques (La Défense) et de recherche 
(Saclay). Ce point est crucial car il ouvre des 
perspectives de connexion des Normandie vers 
le reste de la France et de l’Europe et aux grands 
centres de décisions.

La LNPN revêt également une importance cru-
ciale dans l'aménagement du territoire. En assu-
rant l’ouverture maritime de la métropole pari-
sienne et en s'appuyant sur le triangle urbain 
Caen, Rouen, Le Havre, elle permettra le déve-
loppement de l’ensemble de la Normandie. Pour 
faciliter les échanges au sein de la « métropole 
normande Caen-Rouen-Le Havre », il faut amé-
liorer les liaisons Caen-Rouen et Rouen-Le 
Havre. De même, la future LNPN doit non seule-
ment desservir l’artère maîtresse Paris-Caen-
Cherbourg mais aussi l’ensemble des branches 
reliées à cet axe majeur par une diffusion de 
« l’effet LNPN » à la totalité du territoire bas-nor-
mand en permettant une dynamisation du 
réseau.

C’est pourquoi, les efforts réalisés dans la 
modernisation du TER doivent se poursuivre 
afin de développer l’attractivité du transport 
ferroviaire régional et favoriser le transfert 
modal route/fer. Ceux-ci devront s’appuyer 

la construction de la ligne nouvelle paris normandie (lnpn) et le renforcement du réseau ferroviaire régional 
est un point crucial pour la région car il ouvre des perspectives de connexion des Normandie vers le reste  
de la france et de l’europe. la lNPN est aussi un projet d’organisation globale du réseau : elle doit permettre de 
renforcer les relations entre les villes normandes, d’améliorer la desserte fine des territoires structurée autour de 
nœuds de correspondance performants.
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Paris voire d’un espace Paris-Seine-Normandie. 
Le développement de la filière logistique consti-
tue à ce titre un enjeu majeur pour la Basse-
Normandie et oblige, au-delà des seules infras-
tructures de transports, à une meilleure articu-
lation des systèmes logistiques et urbains (liai-
son maritime Le Havre-Caen), à une véritable 
coopération interportuaire (rapprochement 
PNA, HAROPA, Dieppe), à une valorisation des 
atouts de la façade maritime normande comme 
porte d’entrée et zone de contact avec les îles 
britanniques (Angleterre, Irlande, Îles anglo-
normandes au départ de Ouistreham, Cher-
bourg et Granville) ou encore à un renforcement 
de la formation aux métiers de la mer et de la 
logistique (PRES Normandie, Université, LPMA 
de Cherbourg).

Devenir une véritable porte d’entrée maritime 
implique donc de développer une offre technique 
et commerciale portuaire performante. Ces 
opportunités ne doivent cependant pas occulter 
les activités existantes, notamment le Trans-
manche, pilier de l’activité des ports de Caen-
Ouistreham et de Cherbourg. Ces activités 
doivent être confortées, tout comme les activités 
industrialo-portuaires en émergence ou en crois-
sance (énergies marines, construction navale) 
en maintenant les infrastructures en état, en 
équipant les ports et en accroissant ou en trans-
formant leurs capacités aux évolutions tech-
niques et commerciales tant pour les activités 
actuelles que futures. Enfin, il convient d’inscrire 

le développement portuaire dans une logique de 
développement durable à travers le plan straté-
gique de développement et le schéma directeur 
d’aménagement de chaque port.

MultIplIer les Modes de déplAceMents
Les Bas-Normands souhaitent un avenir qui, à 
qualité de vie égale, rime avec économie d’éner-
gie et plus grande autonomie vis-à-vis des éner-
gies fossiles. Il convient dans cette perspective 
de les inciter à adapter leurs modes de vie et 
leurs activités. Les perspectives d’épuisement à 
terme des ressources pétrolières et l’augmenta-
tion constante du coût des transports quoti-
diens pour les familles invitent à développer une 
gestion plus performante et plus durable des 
déplacements (transports collectifs, mobilités 
douces) et de l’énergie. La question des dépla-
cements doit être envisagée à travers le 
développement d’infrastructures et de ser-
vices adaptées aux individus, à l’économie bas-
normande et à son développement,  mais aussi 
dans un réel souci d’anticipation des impacts envi-
ronnementaux et de réponse aux attentes des 
habitants en matière de préservation de la santé, 
de l’environnement et du cadre de vie régional. 
Des solutions existent, que les personnes habitent 
près de leur lieu de travail (transports collectifs 
urbains, tramway, vélo, pédibus, marche), qu’elles 
en soient éloignées (covoiturage, transport à la 
demande, télétravail) ou qu’elles aient besoin de 
se déplacer dans le cadre de leur loisirs. 

Une Ligne nouvelle 
Paris-Normandie 
(LNPN) aurait la vertu 
de libérer les sillons 
ferroviaires nécessaires 
à la circulation fret et ce 
faisant réaffirmerait 
l’importance des ports 
normands comme 
débouché maritime du 
Grand Paris voire d’un 
espace Paris-Seine-
Normandie.
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Objectif 5

orGaNiser les moBilités

Les initiatives 
(covoiturage…) sont à 
renforcer ou à imaginer 
sur certains territoires.

Les initiatives sont à renforcer ou à imaginer sur 
certains territoires. Les besoins des secteurs 
ruraux, en particulier, nécessitent des solutions 
spécifiques pour  maintenir la diversité des géné-
rations, jeunes inclus, en lui proposant des solu-
tions de transport adaptées aux différents aspects 
du quotidien comme l’aide à l’émergence de lieux 
de travail alternatifs du type tiers-lieux.

Au final, le développement de l’intermodalité 
représente un enjeu fort pour l’attractivité 
des réseaux de transports collectifs bas-nor-
mands : l’intermodalité permet de créer des 
chaînes de déplacements en transport collectif 
performantes sur l’ensemble du territoire. 
Cependant, seule une réelle coordination des 
autorités organisatrices de transport ayant com-
pétence sur le territoire bas-normand permettra 
de mettre en place une intermodalité perfor-
mante, avec un réseau de transport collectif irri-
guant finement le territoire et proposant une 
réelle alternative à l’utilisation de la voiture. Les 
lieux d'activités, zones d'activités et commer-
ciales, entreprises, administrations sont autant 
d'acteurs qui pourront s'engager pour une mobi-
lité durable dans les territoires.

Au-delà, une réflexion appropriée au sein des 
espaces habités est souhaitable. Les documents 
d’urbanisme se révèlent alors des outils efficaces 
pour lutter contre l’étalement urbain et densifier 
les lieux de vie autour des offres de transport. Le 
transport de marchandises peut également être 
optimisé par la mise en place de sites de regrou-
pement permettant l’utilisation du fret ferro-
viaire, alternative à développer pour diminuer la 
part du transport routier.

fAvorIser l’Accès 
Au nuMérIQue à tous les puBlIcs
La disponibilité et la circulation de l’information 
en Basse-Normandie implique de disposer 
d’une infrastructure numérique performante, 
fixe et mobile, sur l’ensemble du territoire, de 
permettre l’accès de tous aux réseaux numé-
riques, d’en encourager les usages sur les ter-
ritoires, de développer le numérique dans les 
filières, d’ancrer l’école, l’université et la forma-
tion mais aussi les services publics, dans l’ère du 
numérique.

La Région a pris la pleine mesure de ces enjeux en 
s’engageant aux côtés de l’Etat, des Départe-
ments et de l’agglomération capitale pour faire du 
numérique un axe fort du développement régio-
nal. Cette ambition est portée par une instance de 
gouvernance en place depuis 2008 dans le cadre 
d’un partenariat entre tous ces acteurs. Elle 
permet d’engager des actions coordonnées sur la 
connaissance des réseaux et la création d’un 
observatoire du numérique. Il s’agit ici de se 
donner les moyens de bien connaître les services 
disponibles selon les territoires, de mesurer les 
pratiques afin d’aider les prises de décision de la 
gouvernance en anticipant les besoins futurs et de 
se donner les moyens d’analyser le territoire pour 
y agir. La gouvernance permet aussi la mise en 
place de projets avec des stratégies qui leur sont 
propres. Ainsi, cette dynamique régionale a lancé 
le projet commun de déploiement d’un Environne-
ment numérique de travail (ENT) académique et 
régional. La plateforme de services associée à ce 
projet sera commune aux collèges et aux lycées. 
Cet exemple, véritable acquis des acteurs en 
Basse-Normandie, montre la volonté de moderni-
ser le dispositif éducatif régional grâce au numé-
rique qui doit avoir un impact sur la vie scolaire, 
l’orientation des jeunes, l’accès aux ressources 
pédagogiques et l’ouverture au monde.
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Promouvoir une 
organisation garante  
de l’égalité entre 
territoires, qui dynamise 
les villes et profite 
également à leurs 
hinterlands périurbains 
et ruraux.

déveloPPer les solidarités territoriales

Objectif 6

D’une manière plus générale, l’espace rural 
régional révèle un faisceau de contrastes 
démarquant les territoires de l’ouest par rapport 
à la moitié est de la région. Tout d’abord dans les 
profils des économies locales : l’orientation agri-
cole, bien présente dans l’ensemble de l’espace 
rural bas-normand, est plus particulièrement 
affirmée et dominante dans les territoires de 
l’ouest, où l’agriculture reste un des premiers 
employeurs. 

Il convient de considérer cet enjeu régional à 
l'aune des réformes nationales en cours qui 
impacteront les modalités de l’action publique 
en matière d’aménagement du territoire : projet 
de loi de décentralisation et de réforme de l’ac-
tion publique et projet de loi sur l'égalité des ter-
ritoires. Ces textes annoncent de nouveaux par-
tages de compétences entre Régions et Dépar-
tements, une redéfinition de la place de l’inter-
communalité ou encore l’émergence des com-
munautés métropolitaines. 

La Basse-Normandie se caractérise par une 
organisation territoriale spécifique basée sur 
quatre réalités : de nombreux bourgs ruraux, un 
semi de villes moyennes et de petites agglomé-
rations, une extension périurbaine importante 
et une agglomération capitale. Il faut donc 
nous engager vers une organisation garante 
de l’égalité entre territoires, qui dynamise les 
villes et profite également à leurs hinterlands 
périurbains et ruraux. 

développer des sYnergIes Avec 
l’urBAIn pour dYnAMIser le rurAl
L’espace rural reste fortement représenté dans 
la région puisqu’il regroupe 35 % de la popula-
tion, contre 30 % en moyenne dans le Grand 
Ouest et 22 % sur l’ensemble de la France 
métropolitaine hors Ile-de-France. Cet espace 
présente des dynamiques, des types et des 
niveaux de développement relativement hétéro-
gènes. Si le paysage demeure, il a considérable-
ment changé de contenu. Sur la moitié est de la 
région, le transfert démographique de l’Ile-de-
France alimente un processus de renaissance 
rurale, sensible y compris dans les campagnes 
du Perche et du Pays d’Ouche. Inversement, les 
bocages de l’Orne et du sud de la Manche 
affiche des bilans démographiques structurelle-
ment négatifs, en raison notamment de leurs 

l’objectif est de développer un nouvel équilibre territorial qui donne un rôle à jouer à chacune des 
composantes de la région au service de l’équité entre les territoires et de leur dynamisme économique. 
il n’est plus question d’opposer urbain et rural comme deux hémisphères qui s’ignorent ou se tournent 
le dos. au contraire, chacun aspire aux atouts de l’autre et c’est dans leur complémentarité que doit se 
créer la cohésion territoriale.
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Objectif 6

déveloPPer 
les solidarités 
territoriales

Un des enjeux essentiels 
est d'instaurer des 
solidarités sociales et 
environnementales et 
d'établir de nouveaux 
liens économiques entre 
le milieu périurbain et 
les villes.

Le tissu rural de la grande bande céréalière 
Caen-Falaise-Argentan-Sées-Alençon semble 
largement stabilisé et constitue une coupure 
laissant à l’Est des profils économiques en 
mutation vers l’économie résidentielle s’arrê-
tant sur la vallée de la Dives et à l’Ouest une 
zone de bocages où l’érosion de la population, 
déjà amorcée en Suisse Normande, laisse augu-
rer un déclin démographique en limite de l’Orne 
et dans la Manche. C’est aussi à l’ouest d’une 
ligne Bayeux-Flers que le tissu industriel rural 
connaît son maillage le plus dense. Puis dans 
l’organisation même de l’espace : le semi de 
petites villes et de bourgs, plus dense sur le 
Cotentin et le Bocage, offre un niveau de proxi-
mité et de desserte en services à la population 
plus élevé sur l’ouest de la région. Mais il s’agit 
d’un tissu fragilisé, dont le maintien constitue un 
des enjeux majeurs pour le devenir de ces 
espaces.

Il ressort schématiquement de l’observation de 
cette césure socio-économique un enjeu majeur 
de cohésion spatiale pour l’aménagement et le 
développement : comment mieux raccrocher à 
la dynamique et à la locomotive régionale du 
nord, les espaces du sud-ouest et plus générale-
ment le département de l’Orne, département 
fragile de la région, éloigné de la mer, alors que 
l’espace maritime laisse entrevoir des perspec-
tives de développement importantes dans les 
années à venir.

Interface entre des zones rurales en mutation et 
les espaces urbains, les territoires périurbains 
sont souvent caractérisés par un urbanisme peu 
maîtrisé. Ces territoires où se développent de 
nouveaux pôles d’attractivité sont l’objet de 
convoitises (périurbanisation, spéculation fon-
cière), tandis que certains d’entre eux 
deviennent des espaces de relégation voire d’ex-
clusion sociale. Un des enjeux essentiels est 
d'instaurer des solidarités sociales et environne-
mentales et d'établir de nouveaux liens écono-
miques entre le milieu périurbain et les villes, 
notamment en encourageant la mise en place 
de projets agricoles territoriaux pilotés par les 
intercommunalités. 

créer un vérItABle réseAu de vIlles
Les villes tiennent un rôle éminemment structu-
rant pour l’équilibre et l’attractivité du territoire 
régional tant au niveau du développement éco-
nomique et industriel que des services à la 
population et aux entreprises, de l’enseigne-
ment et de la formation professionnelle, de la 
recherche et de l’innovation, de la culture et du 
tourisme. L’armature urbaine constitue à ce titre 
un atout primordial pour la Basse-Normandie et 
un indéniable levier de développement territo-
rial en tant que locomotive économique des 
bassins de vie et des pays.

Les exigences liées au développement durable 
et à la relance de la croissance dans une écono-
mie mondialisée encouragent les villes bas-nor-
mandes à s’engager à l’unisson dans une dyna-
mique métropolitaine. L’objectif devient alors de 
faire évoluer l’armature urbaine bas-normande 
en un véritable réseau de villes au sein duquel la 
complémentarité favorise leur positionnement 
réciproque et donne une force collective. Des 
initiatives sont d’ores et déjà à l’œuvre en Basse-
Normandie sur lesquelles les acteurs peuvent 
s’appuyer pour conjuguer leurs forces, valoriser 
leurs complémentarités et stimuler l’émergence 
de nouveaux projets d’aménagement et de 
développement territorial.
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La Région a conscience que l’avenir de la Basse-
Normandie repose beaucoup sur le dynamisme 
de sa capitale, de ses villes et de leur bassin res-
pectif (de vie et d’emploi). Ces pôles doivent 
développer le travail en réseau pour impulser 
entre elles de véritables synergies. L’enjeu pour 
la Région est d’accompagner l’émergence 
d’une « polycentralité » normande originale 
en France tant dans sa vitalité que dans sa 
diffusion profonde et équilibrée sur le terri-
toire régional.

proMouvoIr cAen cApItAle
Reconnue pour son dynamisme culturel et son 
haut niveau scientifique et technologique, l’ag-
glomération caennaise doit être mise au service 
de l’ensemble de la région Basse-Normandie. 
Pour maintenir sa dimension qualitative et fonc-
tionnelle de métropole et générer une véritable 
dynamique à l’échelle de la région, Caen a la res-
ponsabilité de fédérer et d’entraîner les initia-
tives qui fondent le développement territorial.

Ainsi, l’essor durable des fonctions métropoli-
taines, qui pourrait s’exprimer au travers de la 
création d’un pôle métropolitain sera lié, d’une 
part, à la capacité de l’agglomération à rayonner 
en s’appuyant sur le réseau des villes bas-nor-
mandes et, d’autre part, à être partie-prenante 
de la dynamique de la Normandie et de l’Ile-de-
France.

s’InscrIre dAns lA dYnAMIQue 
« norMAndIe vAllée de seIne »
La Basse-Normandie doit s’inscrire dans la 
dynamique de la vallée de Seine au-delà du seul 
axe Paris-Rouen-Le Havre avec ses filières tradi-
tionnelles, ses ports, ses places urbaines. La 
baie de Seine s’étend jusqu’au large du Cotentin 
et légitime d’un point de vue strictement géo-
graphique la prise en compte des territoires qui 
la bordent dans la perspective de faire enfin du 
littoral normand la façade maritime d’un Grand 
Paris et de concevoir un modèle de développe-
ment économique innovant à l’échelle des trois 
régions Ile-de-France, Haute-Normandie et 
Basse-Normandie.

La création de la Ligne Nouvelle Paris Norman-
die constitue une opportunité exceptionnelle 
pour que les territoires concernés par cette 
amélioration ferroviaire bénéficient de retom-
bées économiques à condition d’y adosser un 
véritable projet de développement. 

La notion de territoire est fondamentale dans 
cette ambition qui se revendique, à juste titre, de 
portée nationale. Elle impose aux acteurs de rai-
sonner ensemble à la même échelle, sans quoi 
le projet de territoire perd de son sens et ne se 
justifie plus auprès de ses habitants et des 
cibles qu’il s’est choisi. C’est donc sur cette base 
que la Basse-Normandie contribuera au 
Schéma d’aménagement et de développement 
de la Vallée de la Seine en cours d’élaboration.

Objectif : un véritable 
réseau de villes au 
 sein duquel la 
complémentarité 
favorise leur 
positionnement 
réciproque et donne 
une force collective.
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Sources :  DADD de la Région Basse-Normandie - 2014
Institut National de la Statistique et des Études Économiques - 2014

Réalisation : Service Études, Info Géo & Dvpt Durable de la Région Basse-Normandie - Janvier 2014
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Unités urbaines > 5 000 habitants 

Grandes Villes
Pôles urbains au coeur d’aires urbaines
de plus de 200 000 habitants

Autres unités urbaines

Autres pôles de services

ARMATURE URBAINE

Pays
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Territoriale (SCoT)
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RÉSEAUX TERRESTRES

Réseau ferré électrifié
Réseau ferré non-électrifié

L’ARMATURE DES VILLES ET DES PÔLES STRUCTURANTS
2014
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peut être plus subie que choisie, quelque soit la 
voie de formation (scolaire ou apprentissage) 
et, ce faisant, source de décrochage scolaire et 
de rupture de contrat d’apprentissage. L’infor-
mation sur les métiers et les formations y pré-
parant doit être confortée en appui de la Cité 
des métiers de Basse-Normandie. De plus, la 
région souffre d'un déficit d'orientation vers les 
bacs technologiques et les bacs scientifiques, 
les bacs professionnels influant favorablement 
sur le taux d'accès au baccalauréat. La région 
affiche globalement de bons résultats aux exa-
mens et l’Université offre une grande diversité 
de formations du fait de son caractère pluridis-
ciplinaire, en s'appuyant localement sur le mail-
lage des villes moyennes.

AttIrer plus d’étudIAnts
Quel que soit le niveau de diplôme, la Basse-
Normandie observe en moyenne une arrivée 
pour deux départs d'étudiants du fait de l'at-
tractivité qu'exercent les autres régions en 
matière d'enseignement supérieur (en particu-
lier l'Ile-de-France et la Bretagne). La création 
du Pôle de Recherche et d'Enseignement Supé-
rieur (PRES) interrégional Normandie Univer-
sité constitue une opportunité pour structurer 
et élargir l'offre de formations supérieures à 

aider toUs les jeUNes 
daNs leUr ParcoUrs 
édUcatif et citoyeN

Objectif 7

une basse-normanDie AttrActIve
> AMplIfIer le regAIn déMogrApHIQue grâce à lA Jeunesse  
et à l’AttrActIvIté norMAndes

3 objectifs
• aideR tous les jeunes dans  
    leuR paRcouRs éducatif et citoyen 
• densifieR les coopéRations 
• MettRe en avant la MéMoiRe  
¶et l’identité

Favoriser la poursuite des études, créer les 
conditions d'une éducation de qualité, partagée 
et qui ne laisse personne « sur le bord de la 
route » ; faciliter l'accès à l'emploi durable et à la 
mobilité professionnelle sécurisée ; permettre à 
chacun d'avoir un premier niveau de qualifica-
tion... sont les clés de l’accroissement des com-
pétences et du développement de l’économie 
de la connaissance. Au-delà de sa fonction 
d’épanouissement et d’émancipation des per-
sonnes, l’éducation et la formation sont straté-
giques pour alimenter la dynamique de déve-
loppement socio-économique durable sur 
laquelle s’appuie la collectivité régionale pour 
préparer l’avenir : faire face aux besoins de 
recrutement et les anticiper, conforter la diver-
sité d’activités économiques en mutation, favo-
riser le développement équilibré des territoires 
et les solidarités.

MIeux InforMer et orIenter
En Basse-Normandie, les jeunes sont moins 
nombreux que dans les autres régions à  pour-
suivre des études supérieures après le bac et les 
étudiants se portent plus volontiers vers des 
filières courtes, l'apprentissage étant une for-
mule très prisée. Toutefois, l’orientation post 
3ème vers l’enseignement professionnel court 

l’accès à l’éducation, à la formation et à l’enseignement supérieur est le pilier qui  
permettra aux Bas-Normands d’envisager et de construire leur avenir dans la région.
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l'échelle de la Normandie. L’évolution du PRES 
vers une communauté d’universités et d’éta-
blissement, suite à la loi pour l'enseignement 
supérieur et la recherche du 22 juillet 2013, 
confortera le rôle structurant de l’établisse-
ment. Il est à noter le nombre élevé de collé-
giens et de lycéens scolarisés en section euro-
péenne et le succès d'ERASMUS auprès des 
étudiants qui dénotent une ouverture interna-
tionale de la région. 

élever le nIveAu de QuAlIfIcAtIon
Le défi pour la Basse-Normandie consiste à 
élever le niveau de qualification et permettre 
la réussite éducative pour que chaque jeune 
puisse construire sa réussite professionnelle 
et son projet de vie. à ce titre, la mobilisation 
dans la complémentarité de toutes les res-
sources des acteurs de l’Etat, des collectivités, 
du monde associatif, autour des familles et des 
jeunes permettra de relever ce défi. Il s’agit de 
développer les synergies, entre tous les parte-
naires de l’éducation et de la formation profes-

une basse-normanDie AttrActIve

sionnelle, aux niveaux régional et territorial 
(collège/lycées, lycées/enseignement supé-
rieur) et avec tous les réseaux de formation ini-
tiale et continue. On cherchera notamment à 
optimiser les services et équipements entre 
structures de formation d’un même bassin en 
renforçant notamment les actions territoriali-
sées entre Etablissements Publics Locaux d’un 
même secteur. Le développement du numé-
rique dans les filières devra être favorisé pour 
ancrer l’école, l’enseignement supérieur et la 
formation dans l’ère du numérique en particu-
lier avec les Environnements numériques de 
travail (ENT).

AccoMpAgner les Jeunes  
vers lA cItoYenneté
Afin d’instaurer un climat de réussite, il faut 
également améliorer les conditions de vie des 
jeunes, en priorité pour ceux qui rencontrent 
des difficultés. Les jeunes doivent être accom-
pagnés tout au long de leur parcours de forma-
tion ainsi que sur le temps péri et extra-scolaire. 

La Basse-Normandie 
observe en moyenne 
une arrivée pour deux 
départs d'étudiants du 
fait de l'attractivité 
qu'exercent les autres 
régions en matière 
d'enseignement 
supérieur.

UNe Basse-NormaNdie dUraBle / solidaire / attractive
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Objectif 7

aider toUs les jeUNes  
daNs leUr ParcoUrs  
édUcatif et citoyeN

La culture constitue un 
levier potentiellement 
riche et diversifié, 
propre à développer les 
échanges et à ouvrir les 
individus au monde.

Il importe également d’agir sur les leviers de 
l'éducation non formelle, révélateurs de com-
pétences, d’intelligences et d’appétences, qui 
apparaissent souvent pertinents pour modifier 
la représentation que les enfants et les adoles-
cents ont d’eux-mêmes, de l’école, de leur 
orientation et de leur capacité à réussir. Il 
convient d’ailleurs de sensibiliser les jeunes à 
l’intérêt des technologies numériques et de 
leurs multiples usages au quotidien, mais aussi 
leur apporter le recul critique nécessaire pour 
les maîtriser. Les pratiques culturelles et spor-
tives contribuent également à la construction 
de la citoyenneté des jeunes et à leur meilleure 
intégration. La culture constitue ainsi un levier 
potentiellement riche et diversifié, propre à 
développer les échanges et à ouvrir les indivi-
dus au monde. L’objectif est de rendre la Basse-
Normandie plus attractive pour les jeunes et de 
modifier la perception qu'ils en ont, en les ren-
dant acteurs de dispositifs innovants, créateurs 
de nouvelles dynamiques sur leurs lieux de vie. 
Une telle démarche est en même temps sus-
ceptible de modifier le regard que les adultes 
portent sur les jeunes générations. 

fAvorIser l’Accès  
à l’enseIgneMent supérIeur
Afin d’élever le niveau de qualification, il convient 
de conforter, renforcer et soutenir le développe-
ment de l’enseignement supérieur. Il s’agit 
notamment de développer une politique volon-
tariste d’accès à l’enseignement supérieur et de 
réussite des étudiants et des demandeurs d’em-
ploi pour une insertion professionnelle et 
sociale ; soutenir l’excellence de la recherche 
académique bas-normande et l’émergence de 
nouveaux projets orientés vers les besoins de la 
société et de renforcer l’ancrage territorial de 
l’enseignement supérieur et de la recherche..

fAvorIser les écHAnges InternAtIonAux
Du lycée à l’enseignement supérieur, en passant 
par les structures d’éducation non formelle, les 
échanges internationaux représentent par ail-
leurs un véritable enjeu pour les jeunes, en déve-
loppant leurs compétences, savoir-être et leur 
ouverture au monde favorisant ainsi une meil-
leure insertion professionnelle. Le développe-
ment des liens, de projets d’échanges ou de pro-
grammes de mobilité entre établissements 
d’enseignement sont donc favorisés dans le 
cadre de l’action internationale de la Région.
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La coopération, 
notamment entre  
les deux Normandie, 
pourra apporter une 
véritable valeur ajoutée 
aux Bas-Normands.

deNsifier les cooPératioNs
Objectif 8

le Royaume-Uni enfin, constituent des facteurs 
de convergence ouvrant les voies d’une coopé-
ration renforcée vers un objectif de réunifica-
tion. Ces coopérations renforcées concernent 
déjà les domaines des transports (ferroviaire et 
aéroportuaire), de l’enseignement supérieur et 
de la recherche (PRES Normandie Université), 
du développement économique (pôles de com-
pétitivité, tourisme et agriculture avec des ins-
tances professionnelles communes), de l’amé-
nagement et du développement durable du ter-
ritoire (notamment autour de l’enjeu partagé de 
la qualité des eaux de l’estuaire de la Seine), de 
la coopération décentralisée (région d’Atsina-
nana à Madagascar), du foncier (EPFN), de la 
culture (ODIA), du littoral et du maritime (Syn-
dicat mixte du littoral normand, Réseau d’obser-
vation du littoral normando-picard). 

…MAIs sAns ouBlIer  
les Autres régIons lIMItropHes
La Basse-Normandie doit jouer pleinement son 
rôle de région « lien » en développant ses rela-
tions avec l’ensemble des régions voisines : Bre-
tagne, Pays de la Loire, Centre et Ile-de-France. 
Les relations avec la Bretagne touchent en pre-
mier lieu à l’enjeu partagé de gestion de la baie 
du Mont-Saint-Michel autour du grand projet de 
rétablissement de son caractère maritime, mais 
au-delà, avec le travail autour de projets comme 
celui de TER Ligne Baie  Granville-Saint-Malo ou 
avec les coopérations dans le cadre de pôles de 

La Basse-Normandie dispose d’une situation pri-
vilégiée et d’une forte notoriété du nom « Nor-
mandie » sur lesquelles il lui faut capitaliser pour 
s’inscrire dans la mondialisation.

d’ABord renforcer les lIens  
Avec lA HAute-norMAndIe…
La Haute-Normandie constitue à ce titre l’un 
des partenaires privilégiés avec lequel se tissent 
déjà des solidarités concrètes autour de projets 
communs. C’est en s’appuyant sur une dyna-
mique de rapprochement fondée sur ces pro-
jets que la coopération, notamment entre les 
deux Normandie, pourra apporter une véritable 
valeur ajoutée aux Bas-Normands. Les grands 
événements de notoriété internationale, 
comme Normandie Impressionnisme, les Jeux 
équestres mondiaux, confirment la pertinence 
de l’entité Normandie, non seulement dans sa 
visibilité, mais aussi dans la nécessaire coopéra-
tion des réseaux qui la constituent pour parvenir 
à une action plus ambitieuse et plus efficace.

La décennie qui s’ouvre est en effet l’occasion 
de mettre en œuvre un grand projet pour la 
Normandie, espace que l’Histoire nous a trans-
mis et qui n’a pas toujours été capable de trou-
ver les synergies permettant de saisir toutes les 
opportunités pour son développement. La 
situation géographique des deux Normandie, 
leur armature urbaine dense qui structure leur 
équilibre territorial ensuite, leur proximité avec 

la mobilité des habitants, et notamment des jeunes, l’amélioration des exportations bas-normandes,  
le développement des coopérations institutionnelles avec d’autres régions de france, d’europe ou du monde 
sont les vecteurs de l’ouverture, du développement, des échanges et du rayonnement de la Normandie.



les choix de la basse-normandie - mai 201449

plan stratégique régional normandie 2025

48

Objectif 8

deNsifier 
les cooPératioNs

Située à l’ouest du 
Bassin parisien, la 
Basse-Normandie doit 
faire fructifier l’atout 
que constitue son 
positionnement à 
proximité des territoires 
franciliens.

compétitivité (Pôle Mer Bretagne ou Valorial 
avec la Bretagne et les Pays de la Loire). Plus 
globalement, les coopérations se créent spon-
tanément avec ces régions limitrophes que sont 
la Bretagne, les Pays de la Loire et le Centre 
autour des zones de frontières communes qui 
constituent aussi « des franges ». Le Pays 
d’Alençon, les Parcs naturels régionaux (PNR) 
du Perche et Normandie-Maine se sont ainsi 
affranchis des limites administratives pour tenir 
compte des continuités géographiques et des 
espaces vécus par les habitants. La coopération 
entre les PNR, déjà inscrite dans les faits, pourra 
par exemple être renforcée et institutionnalisée 
en engageant des actions communes en faveur 
de la sauvegarde de la biodiversité.

La coordination des efforts avec les Pays de la 
Loire et le Centre est essentielle dans une pers-
pective de développement d’un corridor de 
contournement fret de l’Ile-de-France par 
l’ouest ainsi que pour maintenir et améliorer le 
service ferroviaire sur la ligne Caen-Le Mans-
Tours afin que la Basse-Normandie puisse 
conserver ses accès aux LGV Sud Europe Atlan-
tique et Bretagne Pays-de-Loire (problématique 
de la localisation de la gare TGV du Mans). Un 
certain nombre de questions sont déjà abor-
dées à l’échelle du Grand Ouest comme l’avenir 
de l’agriculture basée sur l’élevage laitier ou le 
partage des préoccupations communes dans le 
cadre de la Politique agricole commune (PAC). 
Des actions de partenariat au service du déve-
loppement des EMR sont engagées avec les 
Pays de la Loire. Des coopérations universitaires 
pourront également être envisagées via notam-
ment la mise en réseau des établissements. 

des proJets Avec l’Ile-de-frAnce
Située à l’ouest du Bassin parisien, la Basse-Nor-
mandie doit faire fructifier l’atout que constitue 
son positionnement à proximité des territoires 
franciliens assurant les fonctions de commande-
ment sur le plan économique, mais également de 
zone d’approvisionnement alimentaire. Il s’agit 
par exemple de préserver le débouché sur le 
quartier d’affaires de Saint-Lazare et de mieux 
valoriser la proximité géographique des pôles de 

Cergy-Pontoise et surtout de La Défense. Cela 
passe par le développement sur le territoire de 
l’agglomération caennaise d’un pôle d’affaires 
susceptible d’accueillir des fonctions de back-
office de ce pôle francilien. Il s’agit aussi de déve-
lopper et encourager les échanges de produits 
agricoles, agroalimentaires et de la mer entre la 
Basse-Normandie et le Bassin parisien (et parti-
culièrement dans le sens Basse-Normandie vers 
Paris).

Il est à noter ici que cette coopération au sein du 
Bassin Parisien n’est pas seulement bénéfique à 
la Basse-Normandie, mais est aussi capitale pour 
l’Ile-de-France. De par la qualité de son territoire, 
tant en termes environnemental, littoral, histo-
rique ou culturel, la Basse-Normandie contribue 
à l’attractivité globale du Bassin parisien. Cet 
équilibre entre zones denses et territoires de qua-
lité constitue l’une de ses particularités par rap-
port au reste de l’Europe du Nord Ouest (bassin 
londonien, Benelux, Ruhr…) et constitue à ce titre 
un avantage non négligeable. Cet exemple 
démontre bien qu’aujourd’hui, l’attractivité tant 
de l’Ile-de-France que de la Basse-Normandie, se 
joue à l’échelle européenne et peut s’affirmer 
dans le cadre d’une stratégie partagée à l’échelle 
d’un espace Paris-Seine-Normandie. La coopé-
ration avec l’Ile-de-France s’engage avant tout 
autour de grands projets bénéfiques pour les 
trois régions qui exerceront des effets structu-
rants pour l’avenir de la Basse-Normandie.
Le premier d’entre eux doit être la Ligne nouvelle 
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Paris-Normandie. Le projet de réalisation d’un 
contournement fret ferroviaire par l’ouest de la 
région parisienne devra également se faire en 
coordination avec l’Ile-de-France et la Haute-
Normandie. En matière de recherche, l’Ile-de-
France exerce une forte influence et la Basse-
Normandie a de son côté tout intérêt à dévelop-
per de nouveaux réseaux de recherche com-
muns dans ses domaines d’excellence comme 
les applications médicales des sciences 
nucléaires ou les matériaux. Des cursus universi-
taires intégrés Basse-Normandie/Haute-Nor-
mandie/Ile-de-France pourront être également 
mis en place, nécessitant pour cela un travail sur 
la mobilité des étudiants. Sur le plan écono-
mique, la coopération concernera surtout la 
structuration de grandes filières communes 
(plus particulièrement la filière automobile au 
sein du pôle de compétitivité automobile à voca-
tion mondiale Mov’eo). En matière agricole, il 
s’agira de développer les circuits courts de distri-
bution de produits bas-normands de qualité à 
destination du marché francilien. La dynamique 
Axe Seine/Paris Seine Normandie participe à la 
création d’un projet d’aménagement et de déve-
loppement durable à l’échelle des trois régions.

consolIder l’ouverture européenne…
Au-delà des coopérations avec les autres 
régions françaises,  la Basse-Normandie fait 
figure de trait d’union entre l’Atlantique et la 
Manche. Elle est fortement investie dans ces 
espaces transnationaux de coopération mari-
time aux  côtés des sept autres régions littorales 
françaises. Elle profite de cette situation géogra-
phique idéale et de ses ressources naturelles 
pour impulser une politique active de coopéra-
tion en matière d’énergies marines renouve-
lables en direction des Iles anglo-normandes et 
du Royaume-Uni.

Un essor de projets transfrontaliers de type 
INTERREG s’est opéré ces dernières années 
entre acteurs bas-normands et britanniques et 
a ainsi permis la généralisation des échanges et 
la réalisation d’investissements communs entre 
les deux rives de la Manche. L’influence de la 
région en Europe s’étend également à la Scan-
dinavie et aux Balkans. Autour de ces coopéra-
tions institutionnelles de longue date se sont 
greffés de multiples acteurs bas-normands qui 
au fil du temps ont tissé des liens structurels 
avec leurs homologues norvégiens et macédo-
niens dans des domaines aussi variés que la 
culture, l’éducation, la jeunesse, le tourisme, la 
recherche et l’innovation.

De par la qualité  
de son territoire,  
tant en termes 
environnemental, 
littoral, historique ou 
culturel, la Basse-
Normandie contribue 
 à l’attractivité globale 
du Bassin parisien.
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La politique européenne, 
internationale et de 
coopération menée par 
la Région est de fait un 
atout essentiel de 
soutien, de promotion  
et de rayonnement de 
l’ensemble du territoire 
bas-normand.

Les politiques régionales peuvent tirer bénéfice 
des partenariats européens au travers d’une 
participation accrue aux programmes d’action 
communautaire. La Région, forte de sa repré-
sentation à Bruxelles, se propose de faciliter 
l’accès des porteurs de projets à ces partena-
riats transnationaux et à ces financements 
européens dans les domaines suivants : 

• éducation – Formation - Jeunesse – 
             Citoyenneté - Laïcité

• Recherche - Innovation - Développement
   économique - Emploi
• Environnement – Energie
• Culture

Promotion de la culture de la Paix, de la démo-
cratie locale, appui à la structuration de la 
société, appui institutionnel local

… et Au Monde
Au-delà de l’échelon européen, l’action de la 
Région se construit sur la scène internationale 
en réseau et en partenariat avec d’autres 
Régions du Monde. Elle se répartie stratégique-
ment autour de trois principales zones géogra-
phiques. Tout d’abord en Amérique du Nord (au 

Canada et aux Etats-Unis) mais aussi en 
Asie (au Japon et en Chine) et enfin dans l’Océan 
Indien à Madagascar. Ces coopérations bilaté-
rales s’articulent notamment autour de quatre 
priorités régionales :

• les énergies marines renouvelables (EMR)
•   le cheval
• la Mémoire et le classement des plages 

du débarquement au patrimoine Mondial 
de l’UNESCO

• les Droits de l’Homme

L’action européenne et internationale de la 
Basse-Normandie constitue donc un outil indis-
pensable au service des politiques régionales. 
Elle les complète et les développe en capitali-
sant sur les échanges et les investissements 
menés à des échelles territoriales plus vastes 
qui dépassent ses frontières. Cela semble tout à 
fait crucial dans le cadre des évolutions euro-
péennes et mondiales et de par la position stra-
tégique de la Basse-Normandie. La politique 
européenne, internationale et de coopération 
menée par la Région est de fait un atout essen-
tiel de soutien, de promotion et de rayonnement 
de l’ensemble du territoire bas-normand.
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Le développement des 
loisirs, du temps libre  
et du tourisme a suscité  
le développement et 
renforcé l’importance 
de la vie culturelle sur 
l’ensemble du territoire.

mettre eN avaNt la mémoire et l’ideNtité
Objectif 9

semble du territoire. L’offre est particulièrement 
importante en Basse-Normandie, tout comme 
la richesse de son patrimoine, son réseau de 
sites de médiation (Mémorial pour la Paix, Cité 
de la Mer…) et l’organisation de nombreux festi-
vals (« l’autre terre des festivals ») contribuent à 
son dynamisme. La vie culturelle est donc un 
atout pour la Basse-Normandie qu’elle doit ren-
forcer et valoriser pour rendre la région plus 
attractive.

De façon générale la qualité de vie est l’un des 
grands atouts reconnus de la Basse-Norman-
die. Elle le doit à la fois à la beauté de son cadre 
de vie (paysages, littoral, bocage architecture), 
à l’offre et la qualité des services à la population 
sur le territoire, à sa richesse culturelle et asso-
ciative, à ses références gastronomiques, à la 
taille « humaine » de ses villes, à l’offre foncière 
dans leur périphérie. 

La Normandie dispose d’un nom connu en 
France, dans l’Europe et dans le monde. Son 
histoire lui octroie une notoriété considérable. 
De cette histoire est née une richesse patrimo-
niale, gastronomique, architecturale et mobi-
lière, un terroir de qualité, ainsi que de grandes 
institutions scientifiquement reconnues à 
l’échelle nationale et internationale. Au-delà 
de la mise en valeur de ces atouts territo-
riaux, il s’agit pour la région de construire 
son développement en tissant les liens entre 
histoire, mémoire et identité. Il s’agit d’une 
dimension fondamentale et sensible qu’il 
convient d’assumer dans la pluralité de l’imagi-
naire individuel et collectif.

le pAtrIMoIne et le cAdre de vIe  
en tAnt Que fActeur d’AttrActIvIté
La Basse-Normandie présente une grande 
diversité de paysages littoraux assortis de sites 
remarquables : côtes basses à plages de sable 
avec les stations balnéaires de la Côte Fleurie, 
de la Côte de Nacre, de la Côte des Havres, du 
Bessin (plages du Débarquement) ; mais aussi 
côtes rocheuses avec des sites de falaises parmi 
les plus beaux de France (Jobourg) ; et bien sûr 
le joyau emblématique du Mont-Saint-Michel ou 
le site unique du Haras du Pin. Mais la région 
possède aussi un bocage de grande qualité, 
ponctué de marais dans le Cotentin, et d’un 
couloir de plaines agricoles qui relie le sud de 
l’Orne au littoral caennais. 

Son patrimoine est issu d’un héritage culturel 
fortement identitaire, où s’associent l’histoire 
partagée avec l’Angleterre (à laquelle la Nor-
mandie a été associée durant de nombreux 
siècles), l’histoire de la Seconde Guerre Mon-
diale (des sites du Débarquement au Mémorial 
de Caen), mais aussi les éléments de l’identité 
et de la culture économique, agricole ou indus-
trielle (culture du cheval, culture industrielle 
rurale…).

Le développement des loisirs, du temps libre et 
du tourisme a suscité le développement et ren-
forcé l’importance de la vie culturelle sur l’en-

la Basse-normandie doit construire son développement en tissant les liens entre histoire, mémoire et identité.
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Objectif 9

mettre eN avaNt 
la mémoire et l’ideNtité

Le projet d’inscription 
des Plages du 
Débarquement au 
Patrimoine mondial  
de l’Unesco est porté 
par la Région.

La préservation et l’amélioration de cette qua-
lité de vie, sur l’ensemble du territoire bas-nor-
mand, constitue donc bien une carte à jouer 
pour favoriser l’attractivité de la région sur le 
long terme en s’appuyant sur les politiques 
d’accueil de nouveaux habitants.

du tourIsMe du souvenIr  
Au tourIsMe de MéMoIre
Sans méconnaître l'intérêt d'autres thèmes 
autour de cette thématique (mémoire indus-
trielle, mémoire de la reconstruction, mémoire 
des hommes qui ont contribué à l'Histoire de la 
Normandie), le 70ème anniversaire du Débarque-
ment et de la Bataille de Normandie en 2014 est 
l’occasion de relever un premier défi autour de 
la transition entre un tourisme du souvenir et de 
la commémoration vers un tourisme de 
mémoire. Les vecteurs de transmission de la 
mémoire de cet événement, qui passait jusqu’à 
présent par le vétéran ou le témoin, devront être 
redéfinis en direction de tous les publics avec 
une attention particulière envers les jeunes 
générations. Une réflexion profonde doit s’enga-
ger en ce sens, intégrant la médiation culturelle 
et le partage des valeurs portées par le Débar-
quement : liberté, démocratie, paix et réconci-
liation. La Région soutiendra les initiatives por-
teuses de sens et de valeurs qui viendront ali-
menter positivement l’image de la Normandie 
comme une région dynamique et innovante.

pour un clAsseMent  
des plAges à l’unesco
La mise en œuvre d’une nouvelle stratégie touris-
tique de destination pour la Normandie sur le 
thème de la mémoire ou le projet d’inscription 
des Plages du Débarquement au Patrimoine 
mondial de l’Unesco constituent deux démarches 
qui vont également en ce sens. Les enjeux du 
projet de candidature sont pluriels : 
- faire reconnaître l’événement historique 
comme majeur dans l’évolution des relations 
internationales et la construction européenne et 
permettre ainsi à la Normandie d’accéder à une 
reconnaissance universelle en tant que région 
porteuse de valeurs de liberté, de paix, de récon-
ciliation ;
- conforter la préservation du lieu de mémoire 
que sont les Plages du Débarquement, dont la 
protection a débuté dès 1945 (actions de mises 

en valeur portées par les collectivités, Opération 
Grand Site Normandie 44…). Cet objectif se tra-
duira par l’élaboration d’un plan de gestion qui 
s’inscrira dans la perspective d’une valorisation 
durable des sites ;

- donner une impulsion au territoire et fédérer 
les acteurs du tourisme de mémoire autour d’un 
projet ambitieux au service de l’attractivité 
régionale, en étroite articulation avec la straté-
gie de destination sur la mémoire ;
- renforcer l’ouverture internationale de cet 
espace mémoriel, notamment sur le plan scien-
tifique, tout en permettant aux habitants de 
s’approprier pleinement les valeurs portées par 
ces sites emblématiques ;
- poursuivre le positionnement régional dans le 
domaine des Droits de l’Homme orienté sur les 
questions de réconciliation et de paix, de dia-
logue, de gestion des conflits. C’est également 
un enjeu fort pour le rayonnement du territoire 
et sa reconnaissance internationale. Ce dernier 
point se décline également dans la vie citoyenne 
sous tous ses aspects et participe de l’univers 
personnel de chaque jeune et de chaque indi-
vidu. Cette dimension constitue donc une orien-
tation forte de la Région Basse-Normandie en 
matière d’éducation.
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Les régions maritimes 
apparaissent 
aujourd’hui comme  
les plus attractives  
et l’image de  
« région côtière » est 
extrêmement valorisée.

proMouvoIr le cArActère 
MArItIMe de lA BAsse-norMAndIe
Les régions maritimes apparaissent aujourd’hui 
comme les plus attractives et l’image de « région 
côtière » est extrêmement valorisée. Or bien que 
bordée par la mer la plus fréquentée du monde et 
disposant du 4ème plus long linéaire de côte 
parmi les régions métropolitaines, la Basse-Nor-
mandie reste plus associée à la ruralité qu’à la 
« maritimité ». Aussi pour bénéficier à plein de cet 
atout et renforcer son attractivité, la région doit 
mieux faire connaître le potentiel de développe-
ment que représente la mer et le littoral et déve-
lopper toutes les actions susceptibles de valori-
ser son image maritime, en s’appuyant notam-
ment sur les activités existantes (la conchylicul-
ture, les aquacultures, la pêche, la plaisance et le 
tourisme balnéaire) et futures (énergies marines 
renouvelables, construction navale).

La diversité et la qualité environnementales et 
paysagères de son littoral sont des richesses 
qu’il importe de valoriser pour nourrir la sensibi-
lité maritime des Bas-Normands et promouvoir 
ce trait de caractère à l’extérieur de nos fron-
tières : il évoque des panoramas, des savoir-
faire, un imaginaire de détente, de loisirs, de 
bien-vivre et de liberté. Pour attirer entreprises 
et cadres de haut-niveau dans la compétition 
nationale et internationale qui se joue, il faut 
faire de la Basse-Normandie une région notoire-
ment maritime. Il s’agit d’ailleurs d’un enjeu 
important aussi bien pour notre région et sa 
capitale que dans la perspective du développe-
ment de la vallée de la Seine et du Grand Paris.

Faire de la Basse-Normandie une véritable porte 
d’entrée maritime en assurant la cohérence de 
son système portuaire participe également de 
cet objectif. La mise en place et les actions de 
Ports Normands Associés (PNA) traduisent 
d’ailleurs bien d’un point de vue opérationnel 
cette volonté d’ouverture maritime de la Basse-
Normandie. 

Pour valoriser cette image, les réseaux euro-
péens tels que la Conférence des Régions Péri-
phériques Maritimes, et notamment la Commis-
sion Arc Atlantique, restent des relais de lobby et 
de promotion du territoire. La coopération 
décentralisée de la Région avec d’autres terri-
toires maritimes dans le monde (Iles anglo-nor-
mandes et Norvège notamment) est un cadre 
adapté à la valorisation de cette identité spéci-
fique à travers le développement des EMR, de la 
pêche, de la navigation ou du patrimoine culturel 
maritime. De même la Région doit poursuivre sa 

démarche de coordination et de promotion des 
activités maritimes via la conférence maritime 
régionale. La mer et le littoral sont doublement 
valorisés dans la RIS3 : d’une part sous l’angle 
des énergies renouvelables et d’autre part, à tra-
vers la valorisation des produits.

Avec le renfort du sAvoIr 
et des connAIssAnces
L’apport des travaux scientifiques autour de ces 
questions est indéniable. Plus généralement, il 
convient de réfléchir aux conditions dans les-
quelles « l’identité normande » peut se nourrir 
de cette histoire. Les institutions que sont l’Uni-
versité de Caen-Basse-Normandie, la Maison de 
la Recherche en Sciences humaines (MRSH) 
dont les références en matière de réalité vir-
tuelle sont reconnues, le Mémorial de Caen, 
l’Institut Mémoire de l’Edition Contemporaine 
(IMEC), le Centre Culturel International de 
Cerisy-la-Salle, l’Institut International des Droits 
de l’Homme et de la Paix, sont autant d’atouts à 
valoriser. Leur mobilisation est nécessaire pour 
apporter les bonnes réponses aux plans civique, 
éducatif et didactique.
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P
our atteindre l’ambition régionale développée 
dans les trois enjeux de long terme du PSR, il est 
nécessaire, d'ici 2025, de concentrer nos efforts 

sur un nombre réduits de priorités. C’est dans ce cadre 
qu’a été défini le Plan opérationnel régional qui constitue 
la « feuille de route » des actions prioritaires à mettre en 
œuvre. Pour faciliter voire accélérer sa réalisation, nous 

l’avons inscrit en pleine synergie avec les programmes 
européens, le prochain CPER, le CPIER « Vallée de Seine » 
à venir dont il doit en même temps alimenter l’élabora-
tion.
Faire faisceau de nos forces, rassembler, mobiliser vers 
un but commun, tel est l’ambition de cette mobilisation 
qui priorise les actions jugées décisives pour le territoire.

Deux de ces programmes font échos au bloc stratégique 
de l’Agenda 21 révisé. Il s’agit en effet pour la Région 
d’entraîner ses partenaires et de les mobiliser autour 
d’objectifs communs : l’Etat en premier lieu, mais aussi 
les Départements en s’appuyant sur les futures disposi-
tions du projet de loi de Modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles. Ce 
texte annonce de nouveaux partages de compétences 
entre Régions et Départements, une redéfinition de la 
place de l’intercommunalité ou encore l’émergence des 
Communautés métropolitaines. Il prévoit que des 

conventions territoriales d’exercice des compétences 
soient établies avec les Départements. 
Avec le PSR, la Région souhaite relever les enjeux de la 
transition économique et énergétique ainsi que du regain 
démographique essentiel pour l’avenir de nos territoires. 
Il s’agit d’accueillir davantage, de s’en donner les moyens, 
et de garder en Basse-Normandie une mixité génération-
nelle garante d’un territoire solidaire où la qualité de vie, 
l’excellence environnementale, l’offre de formation et le 
dynamisme d’une économie qui investit sur le capital 
humain sont facteurs d’attractivité.

1.    renouveau induStriel et tranSition économique        56 
2.  Plan elevage et agriculture durable         58

3.  territoireS, villeS moyenneS et caPitale        62

4.  énergieS renouvelableS et tranSition énergétique       64

5.  Plan rail et mobilitéS 2025          66 

6.  baSSe-normandie numérique          68

7.  Pacte territorial éducation-Formation         70 
8.  normandie univerSitéS           72

9.  Santé et territoireS           76

10.  mer et littoral            78

11.  événementS majeurS 2014 et dynamiqueS territorialeS       84

Il est ainsi proposé de décliner le Plan opérationnel régional 
en onze programmes mobilisateurs ciblés sur les ambitions 
de la Région au regard de ses potentialités :
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Programme  
mobilisateur

La Basse-Normandie bénéficie d'atouts économiques réels. 
Sa position géographique, un tissu de PME et de PMI impor-
tant, un taux de chômage plus faible que la moyenne natio-
nale… Pourtant, l'économie et l'emploi restent fragiles. Cer-
taines filières industrielles sont confrontées à des restructu-
rations profondes aux conséquences d'autant plus domma-
geables que le secteur tertiaire ne permet pas de compenser 
complètement les pertes d'emplois du secteur industriel. 
Dans ce contexte, la politique d'anticipation et d'accompa-

gnement des mutations économiques répond au besoin de 
favoriser la création de richesses et d'emplois sur les terri-
toires, soit en réponse à une crise (approche défensive),  soit 
dans une optique de renforcer la compétitivité et l'innovation 
(approche offensive). Il s’agit également d’encourager les 
entreprises du territoire à évoluer vers des modes de pro-
duction plus durables et responsables, c’est-à-dire des 
modes de production qui prennent en considération leur 
impact sur l’environnement, aussi bien naturel que social, 
mais aussi qui offrent des produits adaptés aux besoins 
sociétaux. L’internationalisation des pôles et filières nor-
mands favoriserait l’ouverture de marchés nouveaux aux 
PME normandes pénalisées par le caractère fortement 
concurrentiel du marché français et européen.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Mobiliser�les�filières�majeures�vers�une�économie�à�faible�teneur�
��en�carbone�et��encourager�l’écologie�industrielle�;
-�Accompagner�chaque�filière�dans�la�montée�en�compétence�et�l’adaptation��
��des�ressources�humaines�des�entreprises�aux�mutations�économiques�dans��
��le�cadre�de�la�gestion�prévisionnelle�des�emplois�et�des�compétences�;
-�Favoriser�l’internationalisation�des�pôles�et�filières�en�s’appuyant�sur�la�Miriade,��
��en�concertation�avec�les�chambres�consulaires�et�les�acteurs�économiques��
��et�en�dotant�les�actions�menées�à�l’international�d’un�soutien�institutionnel�;
-�élargir�la�palette�des�outils�au�service�du�développement�économique�régional��
��par�des�conventions�spécifiques�Bpifrance-Région�Basse-Normandie�
��et�le�développement�de�fonds�d’investissement�pouvant�intervenir��
��à�tous�les�âges�de�l’entreprise�en�haut�de�bilan�;
-�Contribuer�à�l’évolution�de�la�Normandie�vers�une�destination�
��touristique�éco-responsable.

1. 1 > Assurer lA trAnsItIon éconoMIQue  
et socIAle des fIlIères MAJeures de notre régIon 

reNoUveaU iNdUstriel 
et traNsitioN écoNomiqUe

Programme 1
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La transition écologique et énergétique ouvre de nouveaux 
marchés et gisements d’emplois autour d’activités innovantes 
qui produisent des biens et des services en adéquation avec la 
préservation de l’environnement, on parle alors d’éco-filières 
et d’éco-industries. En l’occurrence, ces activités peuvent être 
générées par des éco-industries, qui selon une définition de 
l’Organisation de coopération et de développement écono-
mique (OCDE) et Eurostat, sont des entreprises qui pro-
duisent « des biens et des services capables de mesurer, de 
prévenir, de limiter ou de corriger les impacts environnemen-
taux tels que la pollution de l’eau, de l’air, du sol, ainsi que les 
problèmes liés aux déchets, au bruit et aux écosystèmes ».
Conscient de l’importance de favoriser l’émergence de ces 
nouvelles filières économiques pour à la fois répondre aux 
besoins sociétaux d’aujourd’hui et anticiper les enjeux de 
demain, la Région entend donner de l’ampleur à cette poli-
tique notamment avec des mesures de soutien au développe-
ment des éco-filières dans le cadre d’une mobilisation renfor-
cée des dispositifs régionaux.
Parallèlement, il s’agit aussi d’encourager toutes les formes 
d’innovation afin d’accroître la compétitivité des entreprises 
bas-normandes. Des outils de structuration et de consolida-
tion des entreprises relevant des filières prioritaires et diffé-
renciantes définies dans la RIS3 seront, soit nouvellement 
déployés tel que le Fonds stratégique régional (FSR), soit révi-
sés pour que leur stratégie d’intervention soit cohérente avec 
la stratégie régionale de développement économique. La 
création d’un lieu unique fédérant Miriade, pôles de compéti-
tivité et filières favorisera les synergies. 
A l’initiative de la Région, la Miriade et l’Etat, 197 entreprises 
régionales ont été identifiées, selon les critères suivants, pour 
améliorer la veille économique et anticiper les mutations 
industrielles du tissu bas-normand : leurs poids en termes 
d’emploi, leurs effets structurants sur le territoire et dans leurs 
filières stratégiques, leur patrimoine en savoir-faire technolo-
gique et les perspectives de développement associées. 

Un suivi particulier de ces entreprises est assuré sur la base 
d’un croisement par secteur et filière prioritaires. Les objectifs 
principaux de cette démarche sont : 
• d’enrichir régulièrement les connaissances sur une catégo-
rie d’entreprises qualifiées de stratégiques ; 
• de mieux anticiper l’évolution de ces entreprises pour une 
meilleure réactivité ; 
• de renforcer la performance collective par le partage et la 
circulation des informations sur ces entreprises entre la 
Région, la Miriade et l’état. 

Pour ce qui concerne la région :  
-�Renforcer�l’attractivité�régionale�sur�l’ensemble�des�champs�d’innovation��
���précisés�dans�la�RIS3�:�les�matériaux�durables�et�intelligents,�les�services�
���numériques�et�territoires�communicants,�les�innovations�en�sciences�et�
���technologies�biomédicales,�la�qualité,�la�durabilité�et�performance�des�
���productions�agricoles,�agroalimentaires�et�aquacoles,�la�transition�énergétique�;�
-�Favoriser�le�développement�d’activités�économiques�à�plus�forte�valeur�ajoutée�;�
-�Accompagner�l’innovation�dans�les�entreprises�dans�une�démarche�de�projet,�
���de�la�détection�à�la�commercialisation�;�
-�Accompagner�la�montée�en�compétences�et�l’adaptation�
���des�ressources�humaines�des�entreprises�;
-�Développer�la�création�et�la�reprise�d’entreprises�et�promouvoir�
���l’esprit�d’entreprendre�:�élaboration�de�parcours�différenciés�des�différents�
���types�d’entrepreneurs,�organisation�d’une�offre�de�services�régionale�
���favorisant�une�intervention�fluide�et�complémentaire�des�acteurs�bas-normands,�
���formalisation�de�nouveaux�partenariats�avec�des�acteurs�intervenants�
���sur�le�champ�de�l’entrepreneuriat,�révision�des�modèles�juridiques�
���de�conventionnement�avec�les�partenaires�bas-normands�afin�d‘intégrer�
���des�critères�d’atteinte�des�objectifs�et�des�indicateurs�de�suivi�;
-�Accompagner�le�développement�à�l’international�des�entreprises�et�
��soutenir�les�actions�communes�à�l’export�;�
-�Accompagner�les�territoires�pour�anticiper�les�mutations�économiques�
���industrielles�et�ainsi�atténuer�les�effets�de�reconversion�des�secteurs�
���industriels�dits�"classiques"�à�travers�la�tenue�régulière�avec�l’état�
���dans�chaque�bassin�d’emploi�de�Comité�Economie�Emploi�Formation.

L’économie sociale et solidaire représente 12,7 % de l’emploi 
salarié en Basse-Normandie, ce qui la situe parmi les cinq 1ères 
régions françaises en la matière. La Région a opportunément 
identifié dans ses choix stratégiques cette force économique 
conséquente pour notre territoire et a prévu d’y porter une 
attention particulière. Disposant depuis plusieurs années 
(2005) d’une politique volontariste pour favoriser le dévelop-
pement de l’ESS à l’échelle régionale, celle-ci contribue déjà 
pleinement à l’objectif de développement durable de la 
Région, au croisement des piliers économique et social. L’en-
jeu à venir est l’émergence et le développement de projets au 
service du territoire, issus de la coopération entre acteurs ; il 
implique une dynamique économique globale faisant partici-
per toutes ses parties prenantes ; il est porteur de réponses - 
en termes de produits ou services - à des besoins peu ou non 

satisfaits, de propositions alternatives, innovantes, de produits 
ou services existants ; il favorise enfin la consolidation et le 
développement des structures elles-mêmes.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Soutenir�les�têtes�de�réseaux�associatives�régionales�
���dans�leur�capacité�à�accompagner�les�projets�locaux�;
-�Développer�une�animation�territoriale�entre�les�acteurs�publics�
���et�les�porteurs�de�projets�pour�faire�émerger�de�nouvelles�activités�;
-�Promouvoir,�accompagner�la�mise�en�place�d’une�coordination�régionale�
���des�outils�de�finance�solidaire�et�soutenir�les�projets�d’épargne�citoyenne�;
-�Soutenir�la�structuration�de�filières�à�l'échelle�régionale�;
-�Préserver�un�lien�privilégié�entre�les�acteurs�de�l’ESS�sur�les�territoires�et�la�Région�;
-�Favoriser�l'innovation�et�l'expérimentation.

1. 2 > fAvorIser lA trAnsItIon pAr l’InnovAtIon,  
lA forMAtIon et soutenIr l’éMergence de nouvelles fIlIères

1. 3 > proMouvoIr forteMent  
 l’éconoMIe socIAle et solIdAIre
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L’activité agricole a façonné et continue de marquer profon-
dément les territoires ruraux de la Basse-Normandie qui 
reste la première région agricole de France en termes de 
surface. La SAU représente 76% de la superficie régionale, 
dont la moitié en surfaces herbagères et bocagères qui 
fondent l’identité paysagère de la région (paysages agricoles 
pour 86,7%, contre 58,6% en France) et contribuent à main-
tenir un environnement de grande qualité (biodiversité, eau, 
air). La Basse Normandie est par ailleurs fondamentalement 
une terre d’élevage. Les deux tiers de la SAU sont occupés 
par des cultures fourragères et l’élevage herbager de bovins 
laitiers constitue la principale orientation technique régio-
nale. L’élevage de bovins viande et de porcs charcutiers est 
également très important et placent la région parmi les pre-
miers fournisseurs nationaux. L’élevage équin s’est forte-

ment développé, plaçant la région au premier rang avec 20% 
de la production française de chevaux. Enfin, les filières légu-
mières, horticoles et cidricoles apparaissent également 
comme de véritables marqueurs de l’économie agricole 
régionale.

L’agriculture représente ainsi un pilier de la Basse Normandie 
tant sur le plan économique avec des impacts directs sur l’em-
ploi, des secteurs amont et aval de l’agriculture (fournisseurs, 
conseil, coopératives, industries agroalimentaires) et des 
impacts indirects (tourisme), que sur les plans social (emplois 
en milieu rural, impacts sur la vie locale), environnemental 
(élevage durable allié au maillage bocager, prévention des 
inondations), territorial (vie locale dans les territoires, occupa-
tion foncière) et de l’image (paysage, campagne normande).

Elle traverse pourtant d’importantes difficultés qui s’accen-
tuent voire s’accélèrent (disparition de 23 exploitations par 
semaine entre 2000 et 2010, nouvelles installations insuffi-
santes, difficultés sociales et financières des exploitants) et 
elle est confrontée à des défis majeurs (sortie des quotas lai-
tiers, changement climatique). 

Le monde rural en général a par ailleurs subi d’importantes 
évolutions en matière d’occupation de l’espace, de démogra-
phie, de sociologie… et la relation « agriculture-développe-
ment rural » dans les territoires est interrogée.

Le rôle de la Région est d’accompagner ces transitions et 
d’aider à anticiper des mutations structurelles profondes. La 
stratégie régionale est ainsi orientée vers les besoins du ter-
ritoire en répondant aux enjeux majeurs dans les champs 
économiques, sociaux et environnementaux.

 Plan élevage et agriculture 
 Durable 

Programme 2
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2.1 > soutenIr les fIlIeres d’elevAge 
L’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire régionales 
passe par l’avenir des filières d’élevage bas-normandes, que 
l’on parle de l’élevage laitier, dominant dans la région, ou de 
l’élevage bovin viande, ou encore des élevages porcins ou avi-
coles. L’avenir de ces filières, raisonnées de l’amont (produc-
teurs et leurs fournisseurs) à l’aval (transformation, commer-
cialisation), aura un impact direct sur les paysages, les res-
sources naturelles que sont l’eau, les sols et la biodiversité, en 
permettant le maintien du maillage bocager, des prairies et 
surfaces en herbe, mais également un impact sur l’emploi 
dans les territoires ruraux : les exploitations d’élevage, grâce à 
l’écosystème qui les entoure, mais aussi en tant que telles, 
sont naturellement pourvoyeuses d’emplois.
Or les filières d‘élevage sont aujourd’hui interrogées par la fin 
des quotas laitiers, par le développement des importations de 
viande en provenance d’Amérique latine, par la remise en 
question de modèles agricoles prônés dans les années 70 à 
90 et qui trouvent aujourd’hui leurs limites. Ces questions se 
traduisent sur le territoire par des difficultés d’installation des 
jeunes et de renouvellement des générations, par des aban-
dons de production laitière, au profit des grandes cultures, par 
des fragilisations de certains outils industriels à l’aval, dès lors 
que la production est elle-même mise en difficulté.

L’objectif est alors de pouvoir pérenniser les filières d’élevage 
bas-normandes, en activant tous les leviers nécessaires :
• Soutenir les programmes de recherche et d’expéri-
mentation, qui visent à définir et à rendre utilisables les nou-
velles pratiques, plus efficaces économiquement, plus respec-
tueuses de l’environnement et des ressources, mais aussi plus 
respectueuses de l’humain (conditions de travail, aspects 
sociaux) : valorisation optimale de la ressources herbagère, 
autonomie alimentaire et protéique des élevages, pratiques 
agricoles plus économes en intrants, travail simplifié du sol, 
valorisation des produits en fonction des pratiques, etc.
• Encourager les innovations dans les exploitations 
d’élevage et les entreprises agroalimentaires, en s’appuyant 
soit sur les initiatives de terrain, soit sur les programmes de 
recherche appliquée et d’expérimentation. Outre les sujets 
précités, ces innovations peuvent porter sur l’organisation du 
travail, la recherche de nouveaux débouchés, y compris sous 
forme collective…
• Mettre l’accent sur le transfert de connaissances, la 
vulgarisation des résultats, la formation des actifs agricoles et 
agroalimentaires. Il s’agit par ce biais de rendre l’éleveur plei-
nement acteur de l’évolution de son exploitation, en en maîtri-
sant tous les aspects. Le métier d’éleveur a évolué, les connais-
sances dans les domaines agricoles et agroalimentaires sont 
très importantes, mais ce maillon intermédiaire pour rendre la 
connaissance accessible aux éleveurs, et appliquée par les 
éleveurs, fait encore défaut. En ce sens, il nous faut travailler 
aussi avec les acteurs du conseil agricole, qui sont un relais 
indispensable vis-à-vis de l’agriculteur, mais qui doivent eux-

mêmes s’approprier les nouveaux modèles agricoles.
• Encourager l’installation de jeunes agriculteurs et faci-
liter le renouvellement des générations dans les filières d’éle-
vage. La Région a ainsi déployé des dispositifs tels que le 
contrat de transmission à destination des cédants ou le 
contrat de parrainage, en faveur des futurs installés. Le foncier 
étant par ailleurs un sujet majeur en matière d’installation, la 
Région a pu accompagner des projets particuliers via un por-
tage foncier.
• Accompagner les éleveurs dans leurs projets de déve-
loppement d’entreprise, qu’il s’agisse de mieux valoriser la 
ressource herbagère comme source d’alimentation, (disposi-
tif en faveur de l’aménagement des prairies) de produire l’ali-
ment pour les animaux sur l’exploitation (dispositif en faveur 
des investissements visant à l’autonomie alimentaire des éle-
vages), de façon à mieux en maîtriser les coûts, de moderniser 
et développer l’outil de production (investissements matériels 
et bâtiments), de diversifier l’activité, notamment via de la 
transformation à la ferme (dispositif en faveur de la transfor-
mation à la ferme), ou via la valorisation énergétique des 
effluents d’élevage (méthanisation) et du bois de haies boca-
gères, de faire évoluer sa production vers des démarches de 
qualité, permettant de garantir un prix de vente des produits 
plus élevé, par la différenciation induite, etc. Pour tous ces pro-
jets, l’objectif est bien d’encourager d’abord l’agriculteur à 
analyser stratégiquement son exploitation et son évolution, en 
l’aidant par un conseil ciblé et spécifique. Une fois cette étape 
effectuée, le projet concret d’investissement peut être déployé 
et accompagné, notamment par la Région.
• L’ensemble des projets individuels des éleveurs n’a de 
sens in fine que si la filière est en capacité de les valoriser, 
grâce à la transformation et la commercialisation des pro-
duits. Il s’agit alors d’une part de construire ou reconstruire de 
véritables stratégies de filières (filières laitière, viande bovine, 
porcine, avicole…), recréant le lien entre l’amont et l’aval, dans 
des logiques gagnant-gagnant, dans l’objectif de création 
d’une chaîne de valeur effective, permettant ainsi le maintien, 
voire le développement de ces activités et des emplois asso-
ciés sur les territoires bas-normands.
• Enfin, il s’agit de pouvoir accompagner les entreprises 
de transformation des produits agricoles, particulièrement 
des secteurs de l’élevage, dans leurs projets de création / 
développement / modernisation. La même logique de projet 
d’entreprise est appliquée.

Suite�en�p�61.
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Pour ce qui concerne la région : 

La�Région�interviendra,�à�compter�de�2014�dans��
un�cadre�renouvelé,�lié�à�la�nouvelle�période�de�
programmation�2014-2020,�qui�détermine�un�
nouveau�contexte�réglementaire�d'appui�aux��
secteurs�agricole�et�agroalimentaire.�Ainsi,��
la�Région�déploiera,�dans�le�cadre�de�cette�
programmation�2014-2020�les�mesures�
suivantes�(dont�un�certain�nombre�existent�déjà)�:
-�Transfert�de�connaissances�et�actions�

d'information/vulgarisation�à�destination�des�actifs�
agricoles,�de�façon�à�développer�les�compétences,�
et�garantir�ainsi�la�mutation�du�secteur�vers�des�
modèles�plus�durables�;

-�Chèque�conseil�agricole,�visant�à�accompagner
les�chefs�d'entreprises�agricoles�dans�
leurs�projets�de�développement�;

-�Formation�des�conseillers�du�secteur�agricole,�

pour�leur�permettre�de�mieux�accompagner�
les�actifs�agricoles

-�Actions�de�promotion�et�communication�en�faveur�
des�produits�sous�démarche�qualité,�de�façon�à�
sécuriser�et�dynamiser�les�débouchés�des�produits�
pour�les�agriculteurs�;

-�Investissements�dans�les�exploitations�
agricoles�pour�une�triple�performance�économique,�
environnementale�et�sociale�(bâtiments�agricoles,�
matériels�et�équipements�agricoles,�aménagements�
agricoles�notamment�des�prairies,�investissements�
liés�à�l'efficacité�énergétique�ou�réduisant�la�
consommation�énergétique�des�bâtiments,�
développement�de�la�méthanisation�et�de�la�filière�
bois-énergie�sur�l'exploitation,�transformation�à�la�
ferme�et�commercialisation�en�circuit�court)�;

-�Investissements�en�faveur�de�l'environnement�
(haies,�talus,�entretien�des�bords�de�cours�d'eau…)�;

-�Appui�au�démarrage�d'entreprise�pour�les�

jeunes�éleveurs�(avance�remboursable)�;
-�Création�de�groupements�d'employeurs�en�élevage�;
-�Appui�aux�projets�des�entreprises�de�travaux

agricoles�(en�priorisant�celles�qui�interviennent�
en�faveur�des�éleveurs)�et�des�entreprises�de�
la�filière�équine�;

-�Actions�de�coopération�entre�les�acteurs�
professionnels�agricoles,�pour�des�projets�pilotes,�la�
mise�au�point�de�nouvelles�méthodes�et�techniques�
d'élevage�ou�culturales,�la�création,�le�
développement�et�la�promotion�des�circuits�courts�
et�des�marchés�locaux,�l'utilisation�efficace�de�
l'énergie,�l'utilisation�de�sources�d'énergie�
renouvelable�(appels�à�projets�«�synergie�
partenariale�»�mis�en�place�par�la�Région�depuis�
2011,�appels�à�projets�«�stratégie�de�filières�»�
mis�en�place�en�2014)

Suite�en�p�60
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2.2 > Inventer, expérIMenter puIs encourAger  
les nouveaux modèles agricoles et ruraux de demain  
(viables économiquement, favorables à l’environnement  
et intégré socialement et économiquement dans les territoires)

Les constats faits sur les filières d’élevage en termes de défis 
à relever peuvent aussi être faits sur l’ensemble des filières 
agricoles, forestières et agroalimentaires, même si les sujets 
sont parfois spécifiques à certaines filières (telles que les 
filières légumières, cidricoles ou grandes cultures). Il n’en reste 
pas moins qu’un accent particulier soit être mis sur l’accom-
pagnement de ces activités vers des modèles nouveaux, 
moins consommateurs d’intrants (pesticides et fertilisants 
minéraux), plus respectueux des sols, de l’eau et de la biodi-
versité, plus faciles à transmettre aux futures générations, 
favorables à l’emploi, tout en garantissant l’efficacité écono-
mique de ces structures.

Ainsi, l’accent doit être mis, en agriculture, foresterie et agroa-
limentaire, comme en élevage, sur les domaines suivants :
• la recherche et l’expérimentation, qui visent à définir et à 
rendre utilisables les nouvelles pratiques, plus efficaces éco-
nomiquement, plus respectueuses de l’environnement et des 
ressources, mais aussi plus respectueuses de l’humain 
(conditions de travail, aspects sociaux) : pratiques agricoles 
plus économes en intrants, travail simplifié du sol, rotations 
culturales, valorisation de pratiques issues de l’agriculture bio-
logique (sans forcément aller jusqu’à la certification), valorisa-
tion des produits en fonction des pratiques, etc.
• les innovations dans les exploitations agricoles, en 
s’appuyant soit sur les initiatives de terrain, soit sur les pro-
grammes de recherche appliquée et d’expérimentation. 
• le transfert de connaissances, la vulgarisation des résul-
tats, la formation des actifs agricoles et agroalimentaires, mais 
également des acteurs du conseil agricole.
• les approches territoriales intégrées visant à ce que les 
activités agricoles, forestières et agroalimentaires soient plei-
nement parties prenantes des stratégies territoriales 
(connexion dossier / projet territoire).

En outre, la consolidation de l’agriculture en Basse-Norman-
die passe par une réappropriation de cette activité par les ter-
ritoires et leurs occupants. C’est en recréant le lien entre les 
producteurs, les entreprises de transformation, les consom-
mateurs, les citoyens et les collectivités que l’on pourra espé-
rer maintenir ces activités sur les territoires, donc le dyna-
misme de ces derniers. En ce sens, il convient d’accompagner 
les initiatives qui émergent localement, visant à favoriser l’ins-
tallation de jeunes agriculteurs en regard de débouchés dans 
la restauration collective, ou liés à un bassin de consommation 
local (ville moyenne par exemple), soit en direct, soit par l’in-
termédiaire d’entreprises de transformation.

Pour ce qui concerne la région :  
Le�cadre�d'intervention�de�la�Région�est�ici�le�même�que�pour�les�filières�d'élevage.�
Les�mêmes�mesures�sont�donc�mobilisées�en�faveur�de�l'agriculture,�la�sylviculture�
et�l'agroalimentaire�(elles�ne�sont�pas�reprises�ci-dessous),�et�sont�complétées�
des�mesures�suivantes�:
-�Investissements�en�transformation-commercialisation�dans�les�
���entreprises�agroalimentaires�;
-�Appui�au�démarrage�d'entreprise�pour�les�jeunes�agriculteurs��
���(avance�remboursable)�;
-�Création�de�groupements�d'employeurs�;
-�Appui�aux�projets�des�entreprises�de�travaux�agricoles�(couvrant�également��
���les�entreprises�intervenant�dans�la�culture�légumière)�;
-�Actions�de�coopération�entre�les�acteurs�professionnels�agricoles,�pour��
���des�projets�pilotes,�la�mise�au�point�de�nouvelles�méthodes�et�techniques��
���d'élevage�ou�culturales,�la�création,�le�développement�et�la�promotion�des��
���circuits�courts�et�des�marchés�locaux,�l'utilisation�efficace�de�l'énergie,��
���l'utilisation�de�sources�d'énergie�renouvelable�(appels�à�projets��
���«�synergie�partenariale�»�mis�en�place�par�la�Région�depuis�2011,�appels��
���à�projets�«�stratégie�de�filières�»�mis�en�place�en�2014)�;
-�Soutien�au�secteur�forestier�:�amélioration�de�la�desserte�forestière,��
���investissements�de�modernisation�de�la�filière�forêt-bois,�renouvellement�de�
����peuplements�forestiers�à�faible�valeur�économique,�plans�de�gestion��
���forestière�collectifs.
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mobilisateur

Notre région connaît une particularité au regard des régions 
immédiatement voisines : avec 35 % de la population vivant en 
milieu rural, la Basse-Normandie est la 4ème région rurale de 
France. C’est aussi un territoire qui se caractérise par un réseau 
de villes moyennes particulièrement structurant mais pas assez 
interconnectées entre elles. La problématique de l’aménage-
ment du territoire en Basse-Normandie passe donc par une 
solidarité et une coopération entre les territoires. Dans ce fonc-
tionnement en réseau, l’agglomération caennaise a bien évi-
demment une place de premier ordre à jouer où son position-
nement dans le contexte international est fondamental pour la 
réussite de notre ambition collective. 

Toutes les compétences n’ont pas vocation à être à Caen mais 
l’agglomération caennaise doit appuyer et renforcer leur déve-
loppement sur l’ensemble du territoire régional. Parmi les 
agglomérations, Cherbourg en est un exemple. Le développe-
ment des énergies marines renouvelables portées conjointe-
ment par la Communauté Urbaine de Cherbourg, le Départe-
ment de la Manche et la Région, en lien avec Caen-la-Mer, s’ap-
puie sur l’articulation industrie-formation-territoires avec une 

complémentarité affirmée entre les ports de Cherbourg et de 
Caen-Ouistreham. Il faut pouvoir encore franchir une étape en 
amenant la recherche sur les énergies marines renouvelables à 
se développer sur Cherbourg, en liaison avec l’Université et les 
écoles d’ingénieurs. 

La place de l’agglomération caennaise se joue aussi avec la 
Métropole Normande et la nécessaire coopération avec Le 
Havre et Rouen. Les trois aires urbaines comptent plus d’habi-
tants que l’agglomération Lille-Roubaix-Tourcoing. L’échelon de 
comparaison pour Caen n’est pas un territoire infrarégional 
mais bien interrégional voire européen et international. 

Cet espace a un besoin impératif de disposer d’infrastructures 
permettant aux Normands de bénéficier au quotidien du dyna-
misme d’une réelle métropole qui intégrerait les fonctions inhé-
rentes à ce type de structures, au premier rang desquelles le 
réseau urbain et le pouvoir d‘impulsion. Le développement de 
la Ligne nouvelle Paris-Normandie répond à cet objectif d’amé-
lioration de la relation avec Paris mais aussi des relations intra-
normandes.

L’économie présentielle permet d’ouvrir des alternatives pos-
sibles en dehors des domaines traditionnels d’intervention 
économique. En Basse-Normandie, elle représente un moteur 
décisif d'attractivité des territoires, de résilience face aux 
crises locales ou systémiques et, si on la considère dans ses 
liens avec l'économie productive, de compétitivité globale.
Les services à la population représentent également un vec-
teur d’attractivité pour les territoires, notamment en milieu 
rural.  Ce sont aussi des facteurs de cohésion sociale et ter-
ritoriale et leur absence, disparition ou inaccessibilité contri-
bue au creusement des disparités territoriales. La Région 

souhaite proposer une politique d’intervention adaptée aux 
enjeux des territoires, notamment en direction de  
services « sensibles ».

Pour ce qui concerne la région :  
-��Soutenir�l’attractivité�du�territoire�par�une�stratégie�de�mise��

��en�réseau�des�acteurs�économiques,�touristiques�et�culturels.
-��Soutenir�les�actions�culturelles�et�sportives�dans�les�territoires.
-��Appuyer�le�développement�de�l’enseignement�supérieur.
-��Poursuivre�la�politique�d'accueil

3. 1 > AccoMpAgner le développeMent de l’éconoMIe présentIelle

Programme 3

territoires, 
villes moyeNNes et metroPole
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expérIMenter des déMArcHes AssocIAnt MIeux les cItoYens
Cette�démarche�correspond�à�une�des�trente-cinq�actions�du�nouvel�Agenda 21 régional. Il�s’agit�de�rendre�les�politiques�plus�efficaces�en�engageant�
un�dialogue�plus�affirmé�et�plus�larges�avec�leurs�bénéficiaires.�Dans�le�domaine�culturel�par�exemple,�les�«�usagers�»�seront�associés�à�des�comités�de�
sélection�de�projets�et�les�bénéficiaires�de�certaines�politiques�pourront��participer�à�leur�suivi�pour�l’amélioration�des�modalités�de�mise�en�œuvre�
des�dispositifs�existants.

Il s'agit de réfléchir à l'articulation au sein même des terri-
toires. L’élargissement des intercommunalités impacte les 
relations entre la ville-centre et son bassin de vie à travers des 
questions de gouvernance, de compétences et de projet de 
territoire. Cela passe par le soutien d’une part, aux villes 
moyennes en tant que pôles structurants de l’espace rural et 
au maillage de bourgs qui assurent les services de base et 
d’autre part, les agglomérations dans leur rôle de locomotives 
territoriales, avec premier rang desquelles les chefs-lieux de 
Département, Alençon et Saint-Lô.

Pour reconquérir une dynamique démographique positive du 
monde rural, il est nécessaire que les villes puissent répondre 
à tous les besoins. De même, les villes bas-normandes ne 
pourront se développer sans être pleinement en collaboration 
et en coopération avec tous les territoires ruraux de la région. 
En tant qu’élément primordial de la cohésion et de l’attracti-
vité territoriale, la répartition des établissements de formation 

par exemple, et notamment ceux de formation initiale, cherche 
à répondre au mieux à ce souci de proximité.
Il s’agit de développer une stratégie d’accompagnement et de 
mise en réseau qui se traduit au niveau territorial par le rap-
prochement des acteurs territoriaux, économiques, touris-
tiques ou culturels autour de projets communs pour le déve-
loppement et la promotion de la Basse-Normandie.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Conforter�les�actions�d’animation�territoriale
-�Développer�des�outils�communs�pour�construire�l’offre�des�territoires�dans�
���tous�les�domaines�afin�que�les�acteurs�parlent�dans�les�mêmes�termes�
���auprès�des�publics�visés�;
-�Développer�les�synergies�«�urbain/rural�»�en�soutenant�l’attractivité�des�villes,�
���leur�mise�en�réseau�et�leur�fonction�de�pôle�de�développement�pour
���les�territoires�ruraux.

Une des clés de la réussite de la croissance de la Basse-Norman-
die repose sur le tryptique « valorisation de la recherche, ensei-
gnement supérieur, entreprenariat » au sein duquel l’aggloméra-
tion caennaise joue un rôle déterminant en raison de son dyna-
misme économique, scientifique et technologique. Cette position 
doit être confortée. La capitale bas-normande doit pouvoir assu-
mer pleinement sa fonction de locomotive et de force d’entraîne-
ment de l’ensemble régional. Ainsi, l’essor durable des fonctions 
métropolitaines sera lié, d’une part, à la capacité de Caen à essai-
mer en s’appuyant sur le réseau des villes
bas-normandes et, d’autre part, à collaborer avec Rouen et Le 

Havre. Situé au cœur de la Normandie, cet ensemble d’un mil-
lion d’habitants pourra ainsi constituer une véritable force 
pour les deux territoires régionaux.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Renforcer�Caen�dans�son�rôle�de�Capitale�régionale
-�Renforcer�les�fonctions�métropolitaines�de�Cherbourg�
-�Promouvoir�les�potentialités�de�la�Basse-Normandie�et�de�ses�territoires�au�
��sein�de�l’ensemble�du�Grand�Ouest�(développement�de�la�Vallée�de�Seine,��
��partenariats�Bretagne�et�Pays�de�la�Loire,�coopération�avec�la�Grande-Bretagne).

Les coopérations revêtent une importance croissante pour la 
Basse-Normandie du fait de la complexification des évolutions 
économiques et sociales et de la prise en compte des impératifs 
du développement durable dans un contexte d'interdépen-
dances et de mobilités accrues. A l'échelle régionale, les grands 
enjeux tels que les transports et l'accessibilité, l'aménagement 
du territoire, mais aussi le développement économique, la 
recherche et  l'enseignement supérieur, ne peuvent être pensés 
et appréhendés dans le strict cadre des limites administratives 

régionales. Ceci est particulièrement vrai avec la Haute-Norman-
die qui est l’espace privilégié de la coopération interrégionale.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Amplifier�les�coopérations�au�sein�de�la�Normandie�;
-�élaborer�un�projet�commun�à�l’espace�Normandie-Vallée�de�Seine�;
-�Renforcer�les�coopérations�avec�les�régions�Bretagne,�Pays�de�la�Loire�et�Centre.
-�Renforcer�les�coopérations�décentralisées�avec�les�régions�d’Europe�et�du�Monde.

3. 2 >développer des terrItoIres rurAux 
dYnAMIQues, IrrIgués pAr un reseAu de vIlles MoYennes

3. 3 > AccoMpAgner l’éMergence d’un pole MétropolItAIn 
cAennAIs, pIlIer du réseAu MétropolItAIn norMAnd

3. 4 > renforcer et développer 
les coopérAtIons régIonAles
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La mer, énergie de demain ? C’est déjà une réalité ! Portées par 
l’éolien off shore, les énergies marines renouvelables doivent 
fournir 4% de la consommation électrique en Europe d’ici 2020. 
à l’heure du premier programme français d’éolien off shore, la 
Région Basse-Normandie se positionne comme tête de pont 
d’une nouvelle filière industrielle nationale riche d’emplois et d’in-
novation. Avec ses atouts naturels inégalables, ses infrastruc-
tures portuaires performantes et ses compétences scientifiques, 
logistiques et économiques, la Basse-Normandie offre, dans le 
cadre de la transition énergétique, un potentiel d’énergie marine 
renouvelable unique en France. C’est ainsi l’ensemble des com-
pétences structurelles, technologiques, portuaires, humaines et 
financières du territoire qui se mobilisent pour voir aboutir les 

projets (plus de 100 millions d’euros vont être investis dans les 
projets EMR). Dans ce cadre, la Région Basse-Normandie, le 
Conseil Général de la Manche et la Communauté Urbaine de 
Cherbourg ont bâti la société publique locale « Ouest Normandie 
Energies Marines », une alliance unique en France qui fédère les 
acteurs au-delà des clivages politiques.

Pour ce qui concerne la région :  
-���Mettre�en�œuvre�le�Plan�de�développement�des�énergies�marines�renouvelables�

de�la�Région,�mobilisant�ses�compétences�en�matière�de�formation,�
d’accompagnement�économique�et�de�logistique�portuaire�;

-�Faire�de�la�Basse-Normandie�LA�Région�de�l’énergie�hydrolienne,�
���en�valorisant�et�développant�son�potentiel�hydrolien.

Le domaine de la transition énergétique est en pleine émergence avec un potentiel de développement très important porté 
par les pouvoirs publics, notamment à travers les objectifs européens sur les énergies renouvelables. La France a également 
fait des énergies renouvelables, l'une des 34 priorités nationales dans le programme pour la nouvelle France industrielle.
La Basse-Normandie est bien positionnée pour investir les thématiques spécifiques de la transition énergétique. 

4.1 > fAIre de lA BAsse-norMAndIe lA régIon 
des énergIes MArInes renouvelABles

La biomasse représente la première source d’énergie renouve-
lable en France. Elle se définit comme « la fraction biodégradable 
des produits, déchets et résidus provenant de l’agriculture, y 
compris les substances végétales et animales issues de la terre 
et de la mer, de la l'agroforesterie et des industries connexes, ainsi 
que la fraction biodégradable des déchets industriels et ména-
gers », selon l’article 19 de la loi « Grenelle 1 » n° 2009-967 du 3 
août 2009. Toutes ces matières organiques peuvent dégager de 
l’énergie soit par combustion directe ou à la suite d’une ou plu-
sieurs étapes de transformation.
Le Grenelle de l’environnement a fixé des objectifs ambitieux de 
développement des énergies renouvelables à horizon 2020 

(23% de la consommation énergétique) et la Région entend tout 
mettre en œuvre pour favoriser le développement de cette 
source d’énergie durable.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Parier�et�investir�sur�la�méthanisation�en�favorisant�le�développement�
���de�nouveaux�projets��notamment�par�l’animation�de�la�filière�;
-�Favoriser�une�gestion�durable�et�accroitre�la�mobilisation�de�la�ressource�
���bois-énergie�à�l’échelle�régionale�pour�permettre�le�développement�
���de�nouveaux�projets�et�le�plein�respect�de�la�ressource�;
-�Développer�de�nouveaux�modes�d’intervention�et�de�financement�
���de�la�transition�énergétique.

4. 2 > Accroître lA productIon 
de cHAleur à pArtIr de lA BIoMAsse

éNerGies reNoUvelaBles 
et traNsitioN éNerGétiqUe

Programme 4
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4.1 > fAIre de lA BAsse-norMAndIe lA régIon 
des énergIes MArInes renouvelABles

Le bâtiment est le plus gros consommateur d’énergie de tous 
les secteurs économiques de Basse-Normandie (54% de la 
consommation régionale) qui se caractérise par la prédomi-
nance de bâtiments anciens : les deux tiers des bâtiments ont 
été construits avant 1975. Pour la Région, l’enjeu de la rénova-
tion thermique des bâtiments vise à combiner des aspects 
économiques, environnementaux et sociaux :
• économique car il s'agit de booster l'emploi dans le secteur 
du bâtiment et de réduire la facture énergétique des Bas-Nor-
mands confrontés à la hausse des prix du gaz et de l'électri-
cité. La rénovation thermique des bâtiments constitue le 
chantier le plus porteur d’emplois de la croissance verte ;
• environnemental car le bâtiment contribue largement aux 
émissions de gaz à effet de serre ;

• social enfin, pour lutter contre la précarité énergétique qui 
touche près de 10 % des ménages français.
L’action régionale s'inscrit dans la continuité du plan gouver-
nemental présenté en septembre 2012 qui prévoit la rénova-
tion thermique de 500 000 logements par an en France.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Renforcer�la�mobilisation�des�acteurs�
���autour�d’un�«�Plan�Bâtiment�Durable�régional�»�ambitieux�;
-�Amorcer�des�dynamiques�pérennes�de�rénovation�thermique�pour�
���chacune�des��catégories�de�bâtiments�notamment�en�accompagnant�
���les�premières�réalisations�concrètes�;
-�Développer�et�accompagner�la�formation�et�la�qualification�
���des�professionnels�de�la�filière.

4. 3 > conforter le posItIonneMent de lA BAsse-norMAndIe 
en tAnt Que régIon pIlote pour lA rénovAtIon tHerMIQue  
des BâtIMents

Pour réussir les défis de la transition énergétique et de l’adap-
tation climatique, l’implication de tous les acteurs, état, collec-
tivités territoriales, entreprises, syndicats, associations, 
citoyens… est une condition préalable et permanente de réus-
site tout au long du processus. La sensibilisation de la popula-
tion peut se faire tant au niveau régional qu’aux différents 
niveaux de proximité, à l’échelle des territoires.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Favoriser�les�démarches�de�transition�énergétique�
���ambitieuses�à�l’échelle�des�territoires�;
-�Assurer�une�information�et�un�conseil�indépendants�pour�
���tous�les�citoyens,�les�maîtres�d’ouvrages�et�les�acteurs�économiques.

La Basse-Normandie est confrontée à des tensions sur le 
foncier en raison de la périurbanisation, de la croissance de 
la population et du nombre de ménages. Les enjeux liés à la 
consommation de l’espace sont multiples : préservation des 
terres agricoles et de leur potentiel économique, dynamique 
du développement économique, préservation des res-
sources naturelles (biodiversité, eau), niveau de consomma-
tion énergétique et d’émissions de gaz à effet de serre, maî-
trise ou intensification des conflits d’usage sur les terri-
toires, phénomènes de ségrégations socio-spatiales liées à 
l’augmentation des prix du foncier et de l’immobilier.
Depuis 2004, la Région s’est fortement engagée sur la thé-

matique du foncier, en dehors de toute compétence obliga-
toire en ce domaine. La terre est en effet une ressource limi-
tée, convoitée, et par conséquent au cœur de conflits 
d’usages de plus en plus fréquents. La capacité collective à 
gérer durablement ce bien commun constitue l’une des clés 
du développement régional, justifiant toute l’attention 
accordée par la collectivité régionale.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Renforcer�la�stratégie�foncière�de�maîtrise�de�l’urbanisation�et�de�mutualisation�;
-�Soutenir�la�stratégie�de�gestion�des�espaces�naturels.�

4. 4 > engAger les terrItoIres, leurs HABItAnts 
et leurs Acteurs éconoMIQues dAns lA trAnsItIon 
énergétIQue et l’AdAptAtIon Au cHAngeMent clIMAtIQue

4. 5 > Assurer une gestIon durABle du terrItoIre BAs-norMAnd
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Avec le Plan « Rail 2020 », la Région est en mesure de propo-
ser un plan d’actions pour la Basse-Normandie, dont l’hori-
zon principal de planification retenu est 2010-2020,  com-
portant une liste de grands chantiers nécessaires au déve-
loppement du territoire bas-normand. Ceux-ci ont été 
phasés dans le temps selon les horizons court, moyen et long 
terme (d’ici 2012, 2013-2015, 2015-2020 et au-delà). Le Plan 
Rail 2020 Basse-Normandie a été voté en juin 2009 et actua-
lisé le 29 mars 2012.
 
Dans le cadre de l’achèvement de l’actuel Contrat de Projets 
Etat-Région 2007-2013, la Région a pris de nombreux enga-
gements en faveur de l’amélioration des infrastructures fer-
roviaires :
- sur l’axe Caen Le Mans Tours, les travaux se poursuivent 
avec la réalisation d’un dernier chantier entre Surdon et 
Alençon permettant une fluidification des circulations  grâce 
à un nouveau système d’espacement des trains

- et sur l’axe Caen Rennes, les travaux se poursuivent sur le 
tronçon Avranches Pontorson Dol qui sera modernisé mi 
2014.
Par ailleurs, la Région BN financera à partir de 2014 les 
études préalables à l’enquête d’utilité publique – attendue 
pour 2019-2020.
 
Enfin, dans le cadre de la négociation d’une future génération 
de contrat de plan Etat – Région 2014-2020, la Région a pro-
posé à l’Etat, Réseau Ferré de France et la SNCF d’engager 
un programme ambitieux de travaux pour accélérer la 
modernisation du réseau ferroviaire bas-normand (moder-
nisation de la signalisation ferroviaire, amélioration de l’ex-
ploitation du réseau, développement de l’étoile ferroviaire 
caennaise, aménagement de capacité, mise en accessibilité 
du réseau pour les personnes à mobilité réduite…) .

5. 1 > Mettre en œuvre le plAn rAIl 2020-2025

 Plan rail et mobilités 2025 

Programme 5

Après de grandes améliorations des deux décennies pas-
sées en matière de transport, la Région veut mettre l’accent 
sur le transport ferroviaire. Deux raisons motivent cette 
volonté : si nous voulons véritablement lutter contre l’as-
phyxie routière, il faut une politique très volontariste en 
faveur du train ; mettre en œuvre la qualité de la vie et la per-

formance économique impose d’avoir des liaisons ferro-
viaires de grande qualité et d’offrir un accès aisé à la mobilité. 
Les déclinaisons de ce programme permettront de mettre en 
œuvre un projet territorial normand qui profite à l’ensemble 
du territoire et qui permettra à la Basse-Normandie d’être un 
trait d’union entre l’Arc Manche et l’Arc Atlantique.
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La question des mobilités, de la croissance exponentielle 
des flux et des réseaux de communication (matériels et 
immatériels, numériques, financiers) est au cœur du pro-
cessus de mondialisation. Nous avons ainsi pu observer une 
explosion de la mobilité et une modification des modes de 
vie au cours des dernières décennies. Avoir un territoire 
connecté aux plus importants réseaux nationaux et interna-
tionaux est également essentiel pour le dynamisme des ter-
ritoires. De ce point de vue, la Basse-Normandie dispose 
d’une situation géographique privilégiée et possède des 
infrastructures routières denses. Mais des efforts sont 

encore nécessaires pour améliorer les connexions, en parti-
culier ferroviaires et aéroportuaires, et favoriser par là-
même le développement de la Basse-Normandie en rééqui-
librant le territoire.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Préparer�l’arrivée�de�la�Ligne�nouvelle�Paris-Normandie�;
-��Coordonner�l’offre�aéroportuaire�des�deux�aéroports�Deauville-Normandie�et�

Caen-Carpiquet�pour�la�développer�dans�un�souci�de�complémentarité,�
notamment�avec�les�aéroports�parisiens.

Accroissement de la consommation de carburants, émis-
sions de polluants et de gaz à effet de serre : les effets néga-
tifs de nos déplacements (trajets comme transports de mar-
chandises) ne sont plus à démontrer, la nécessité de trouver 
des solutions alternatives, qui en réduisent les impacts, non 
plus. Transports collectifs, covoiturage, autopartage, télétra-
vail, vélo, marche à pied... les solutions existent pour réduire 
les nuisances sans limiter les déplacements et concevoir la 
mobilité autrement. La Région entend jouer son rôle de chef 
de file pour anticiper, organiser et promouvoir une mobilité 
plus durable, notamment en favorisant le développement de 
l’intermodalité

Pour ce qui concerne la région :  
-�Mettre�en�place�la�coordination�des�politiques�de�mobilités�durables�
���à�l’échelle�régionale�en�recherchant�un�maillage�du�territoire�et�
��une�intermodalité�répondant�à�l'exigence�de�droit�à�la�mobilité�;
-�Accompagner�des�démarches�cohérentes�en�faveur�des�mobilités�durables�
��sur�les�territoires�:�transports�en�commun,�tramway,�covoiturage,�mobilités�
��actives�y�compris�hippomobiles,�utilisation�de�matériels�de�traction�agricole�
��en�commun,�optimisation�des�performances�des�moteurs�(en�agriculture,�
��conchyliculture�et�pêche).
-�Développer�de�nouvelles�manières�de�travailler�et�de�se�former�qui�réduisent��
��les�déplacements,�en�particulier�avec�le�numérique�(tiers�lieux,�télétravail).

5.2 > se connecter Aux grAnds réseAux de trAnsport

5. 3 > fAcIlIter une MoBIlIté durABle 
pour tous les BAs-norMAnds
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Basse-NormaNdie NUmériqUe

Programme 6

Internet est un univers où se créent, s’échangent, se par-
tagent des quantités d’informations et de services. Favoriser 
l’accès aux réseaux numériques, c’est permettre à tous de 
s’informer, c’est donner la possibilité d’accéder à un nombre 
croissant de services et d’usages. C’est offrir à chacun, 
citoyens ou entreprises, la possibilité de s’exprimer, de créer, 
de partager.

La stratégie régionale, issue des travaux de la Gouvernance 
du numérique, fait l’objet d’un document référence : la Stra-
tégie de cohérence régionale d’aménagement numérique 
(SCORAN).

Elle met en avant les enjeux suivants : 

- ¶L’attractivité du territoire, c'est-à-dire un accès progressif 
au très haut débit dans les meilleurs délais sur l’ensemble  
du territoire et l’accès à des services de qualité.

-  L’équité, consistant à ne laisser aucun bas-normand  
en dehors de la société de l’information, non seulement  
en résorbant les zones blanches et grises, mais aussi  
en favorisant l’accès pour tous les publics, citoyens,  
professionnels, collectivités.

-  La prospective, consistant à anticiper les évolutions  
technologiques, à accompagner les nouveaux usages  
et à valoriser l’offre de services innovants.

Toutefois, si la question des infrastructures numériques par 
le déploiement du haut et très haut débit demeure un enjeu 
déterminant, le nécessaire traitement des questions liées 
au développement des usages et des services, ainsi que la 
problématique de formation associée constituent des 
points importants du développement numérique en Basse-
Normandie.
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L’ambition portée par la Région est celle du numérique pour 
tous. Cette ambition se traduit par un accompagnement des 
Départements qui ont tous trois adopté leur Schéma départe-
mental d’aménagement numérique (SDAN). En favorisant le 
développement des infrastructures de réseaux sur tous les 
territoires, la Région entend ainsi lutter contre toute fracture 
territoriale ou sociale. En cela, elle porte une attention particu-

lière à un développement équilibré et cohérent sur l’ensemble 
du territoire régional.

Pour ce qui concerne la région :  
-����Disposer�d’une�infrastructure�numérique�performante,�fixe�et�mobile,�sur�

l’ensemble�du�territoire�en�privilégiant��le�développement�de�la�fibre�optique.

L’ensemble des politiques (aménagement du territoire, 
développement économique, cohésion sociale) se caracté-
rise par une intégration de plus en plus forte du numérique. 
Toutes les situations sont concernées par ce phénomène et 
de nombreux usages ont d’ores et déjà émergés dans les 
domaines tels que l’éducation, la santé, la culture, le tou-
risme, les transports…

L’émergence de ces usages et services est un facteur d’in-
novations et de développement économique pour de nom-
breuses entreprises en région. Pour autant, le développe-
ment de ces nouveaux services, à l’image du développe-
ment des réseaux, doit se faire de manière coordonnée pour 
assurer l’équité des territoires et des citoyens. De plus, la 

commande publique doit être mutualisée et pouvoir consti-
tuer un levier fort de développement de ces usages.

Pour ce qui concerne la région :  
-����Animer�une�gouvernance�régionale�relative�aux�usages�et�services�numériques�;
-��Soutenir�l’éco-système�en�région�en�veillant�au�développement�cohérent�et��
���complémentaire�d’une�offre�d’usages�et�services�;
-��Faire�émerger�une�commande�publique�mutualisée�innovante�dans�
���la�production�d’informations�et�la�fourniture�de�services�aux�citoyens�;
-��Développer�de�nouvelles�manières�de�travailler�et�de�se�former�qui�réduisent�
���les�déplacements,�en�particulier�avec�le�numérique�(tiers�lieux,�télétravail).
-�Poursuivre�le�développement�de�l'information�géographique�en�région�et�

promouvoir�ses�usages�en�raison�du�fort�besoin�de�coordination�en�matière��
de�production,�de�partage�et�de�diffusion�des�données

Le déploiement du THD permet une meilleure intégration du 
numérique dans le champ de la formation et de l’éducation. 
Généralisation de l’Environnement numérique de travail 
dans les lycées, développement d’une offre de formation 
ouverte et à distance par les organismes de formation sont 
des chantiers sur lesquels la Région s’est d’ores et déjà 
engagée. 

De même, le programme de médiation numérique avec l’ap-
pui des Espaces Publics Numériques permet aux citoyens 
de s’approprier le numérique et aux territoires de dévelop-
per des projets innovants.

Enfin, si le THD constitue une opportunité de développe-
ment d’emplois non délocalisables, l’émergence d’une filière 
de formation à ces nouveaux métiers constitue une néces-
sité et un enjeu national dont les compétences en région 
sont reconnues.

Pour ce qui concerne la région :  
-����Ancrer�l’école,�l’Université�et�la�formation�dans�l’ère�du�numérique�;
-����S’attacher�à�organiser�les�montées�en�compétences�pour�le�plus�grand�nombre�

dans�une�logique�d’e-inclusion�;
-����Soutenir�le�développement�national�de�NOVEA�en�tant�que�centre�de�

compétences�et�de�développement�de�la�formation�aux�métiers�de�la�fibre�
(installation�et�maintenance�des�réseaux).

6. 1 > poursuIvre le déploIeMent du très HAut déBIt 
sur les terrItoIres

6. 2 > une strAtegIe regIonAle de developpeMent
 des usAges et servIces nuMerIQues

6. 3 > du nuMerIQue dAns lA forMAtIon à lA forMAtIon Au nuMérIQue
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L’élévation du niveau de formation et de qualification des 
jeunes, quelle que soit la voie de formation, est un enjeu 
majeur pour faire de la Basse-Normandie une région 
apprenante. Les études montrent que le taux de chômage, 
trois ans après l'arrivée sur le marché du travail, est forte-
ment corrélé au niveau de diplôme obtenu en fin de scola-
rité. Outre cet enjeu d'insertion professionnelle et sociale, la 
hausse du niveau de qualification permet à chacun de mieux 

exercer ses choix de citoyen dans un environnement com-
plexe. Sa compréhension suppose en effet une ouverture au 
monde qui permette une analyse et un positionnement dans 
une organisation en constante évolution. Par ailleurs, l’élé-
vation des niveaux de qualification répond aux enjeux éco-
nomiques des entreprises bas-normandes, soucieuses de 
se positionner sur des activités à forte valeur ajoutée et de 
recruter des collaborateurs capables de s’y adapter.

Pacte territorial edUcatioN-formatioN
Programme 7

L’objectif est ici de diminuer le nombre de jeunes sortants 
sans diplôme du système éducatif ainsi que le nombre de 
ruptures de contrats d’apprentissage, et d’augmenter le 
nombre de jeunes bas-normands accédant au baccalauréat 
(professionnel, technologique, général) et poursuivant des 
études supérieures. C’est pourquoi il convient d’agir priori-
tairement sur les moments charnières du parcours de for-
mation initiale : le premier est celui du choix de l’orientation 
post-troisième et le second celui de l’orientation post-bac-
calauréat.
De plus, il est nécessaire d’agir sur tous les leviers de la poli-
tique éducative (la connaissance des sciences et des tech-
nologies, l’ouverture internationale des jeunes, l’ouverture à 
la culture, au sport, à l’entreprenariat, l’éducation à la 
santé…) et sur les conditions de vie des jeunes.

Pour ce qui concerne la région :  
-�Prévenir�le�décrochage�scolaire�et�remobiliser�les�jeunes�sortis�de�l’école�
��sans�qualification�;
-�Favoriser�la�construction�d’un�parcours�d’orientation�choisie�et�renforcer�
��les�liens�collège-lycée�et�école-entreprise�sur�les�territoires�;
-�Poursuivre�l’accompagnement�éducatif�sur�le�temps�scolaire�
��et�sur�le�hors�temps�scolaire�;
-�Renforcer�l’accueil�et�les�conditions�de�vie�des�jeunes�(hébergement,�
��alimentation�biologique,�environnement�numérique�de�travail…)�;
-�Rechercher�l’équité�d’accès�de�tous�les�jeunes�au�sport,�à�la�culture,�
��à�l’engagement�bénévole�et�citoyen,�quel�que�soit�leur�statut�
��ou�leur�lieu�de�résidence�;
-�Contractualiser�sur�les�territoires�avec�le�Rectorat,�les�collectivités�
��territoriales�compétentes,�les�fédérations�de�parents�d’élèves�et�les�
��associations�d’éducation�populaire,�des�pactes�pour�l’éducation�et�la�formation�;�
-�Proposer�des�projets�innovants�en�coopération�avec�les�acteurs�de�l’éducation�
��et�de�la�formation�dans�le�cadre�de�la�programmation�des�fonds�communautaires��
��2014-2020.

7. 1 > AccoMpAgner cHAQue Jeune BAs-norMAnd 
vers lA réussIte de son pArcours, sur son terrItoIre, 
de l’école prIMAIre Au nIveAu post-BAc.
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L’évolution des formations professionnelles en étroite rela-
tion avec le monde économique est primordiale afin d’inté-
grer dans les filières et les cursus de formation l’impact des 
technologies nouvelles, les exigences des environnements 
professionnels, l’émergence de nouveaux métiers et, en 
conséquence, rénover ou créer des référentiels de forma-
tion en appui des compétences attendues. Par ailleurs, l’ac-
cès à la qualification, quelle que soit le niveau,  et sa recon-
naissance par une certification constitue un enjeu majeur 
pour les Bas-Normands au regard des mutations écono-
miques et des écarts de qualification avec le niveau national.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Poursuivre�l’évolution�de�la�carte�des�formations�professionnelles�initiales�en�lien�

étroit�avec�les�autorités�académiques�et�les�branches�professionnelles�;
-��Conforter�l’alternance�comme�un�mode�de�co-formation,��quels�que�soient�le�

niveau�et�la�voie�de�formation�;
-��Poursuivre�les�démarches�de�mutualisation�et�d’élargissement�à�de�nouveaux�

usages�des�plateaux�techniques�et�développer�les�coopérations�entre�les�acteurs�
de�la�formation�et�de�l’entreprise�;

-��Favoriser�l’apprentissage�des�savoirs�de�base�et,�plus�largement,�garantir�à�tous�
un�premier�niveau�de�qualification�;

-��Structurer�un�service�public�régional�de�formation�permanente�(SPRFP)�
permettant�aux�publics�demandeurs�d’emploi�de�développer�ou�renforcer�des�
compétences�professionnelles�tout�au�long�de�la�vie�;

-��Travailler�avec�les�autres�partenaires�de�l’emploi�et�de�la�formation�professionnelle�
à�mieux�sécuriser�ou�renforcer�les�parcours�de�formation�professionnelle�des�
salariés�ou�des�licenciés�économiques�dans�le�cadre�des�travaux�de�la�déclaration�
commune�signée�en�Basse-Normandie�avec�l’Etat�et�les�partenaires�sociaux�;

-��Se�rapprocher�des�territoires�dans�le�cadre�d’une�animation�territoriale�concertée�
avec�l’ensemble�des�acteurs�concernés�sur�les�champs�de�l’économie,�de�l’emploi�
et�de�la�formation�professionnelle�afin�de�renforcer�l’adéquation�entre�les�besoins�
de�main�d’œuvre�des�entreprises�et�la�formation�des�publics�sur�des�secteurs�
porteurs�ou�émergents�en�terre�d’offres�d’emploi�(démarche�de�Gestion�
prévisionnelle�des�emplois�et�des�compétences�territorialisées,�adaptée�aux�
différents�zonages�animés�dans�le�cadre�des�Comités�locaux�emploi�économie�et�
formation)�;

-��Favoriser�le�développement�de�l'offre�de�formation�en�adéquation�avec�les�besoins�
de�compétences�des�secteurs�émergents�telle�que�la�transition�énergétique.

L’objectif de vouloir améliorer l’acquisition des langues 
étrangères dans une perspective principalement écono-
mique répond au constat que le niveau linguistique d’un cer-
tain nombre de demandeurs d’emploi, d’apprentis et de 
salariés ne suffit pas pour répondre aux attentes d'entre-
prises. Dans un contexte de crise, la faiblesse en langues 
peut donc, au-delà d’autres obstacles comme des qualifica-
tions insuffisantes, jouer en défaveur de l’accès à l’emploi. Il 
y a donc un premier enjeu économique et humain à court 
terme qui consiste à mettre à niveau les personnes cher-
chant un emploi dans une entreprise demandant la connais-
sance d’une ou de plusieurs langues étrangères.
Il y a ensuite un enjeu à plus long terme, à la fois économique 
et culturel, qui porte sur l’efficience de la formation initiale et 
son articulation avec la formation continue. La thématique 
du multilinguisme nécessite de s’interroger sur les modali-
tés d’apprentissage mais aussi d’entretien des compé-
tences linguistiques et interculturelles. 
à noter que les langues, au-delà des mots qu’elles véhiculent 
et de l’intérêt qu’elles peuvent avoir en termes d’emploi, 
sont également porteuses d’une histoire et d’une culture. La 

connaissance d’une ou de plusieurs langues étrangères faci-
lite aussi l’ouverture à autrui et, par un enrichissement 
mutuel, contribue à l’épanouissement des individus.
En matière de francophonie, la Région soutient une politique 
de promotion de la langue française notamment dans le 
cadre de nos coopérations avec Madagascar, la Macédoine 
et le Canada.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Structurer�des�mobilités�mutualisées�à�destination�des�publics�apprenants,�quel�

que�soit��leur�statut�(apprentis,�lycéens,�demandeurs�d’emploi…)�;
-��Permettre�l’acquisition�et�la�reconnaissance�de�compétences�professionnelles�

acquises�à�l’extérieur�du�territoire�national�dans�le�cadre�des�travaux�européens�
de�valorisation�des�acquis�;

-��Améliorer�la�coordination�des�dispositifs�de�mobilité�internationale�interne�à�la�
Région�afin�de�les�harmoniser�et�d’en�accroître�l’efficience�;

-��Promouvoir�l’accueil�des�jeunes�étrangers�en�Basse-Normandie
-��Proposer�des�projets�innovants�dans�le�cadre�des�programmes�d’actions�

communautaires�2014-2020,�particulièrement�dans�les�filières�industrielles�et�
technologiques.

�

7. 2 > développer les coMpétences et les forMAtIons 
professIonnelles en lIen Avec les BesoIns 
des terrItoIres et des entreprIses 

7. 3 > développer les coMpétences lInguIstIQues 
et lA MoBIlIté InternAtIonAle
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Programme  
mobilisateur

Conscientes de l’apport des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche en termes de développement écono-
mique, social et culturel pour leur territoire, les collectivités, et 
plus particulièrement les Régions, ont développé depuis plus de 
20 ans des politiques de soutien à l’enseignement supérieur, à la 
recherche et au transfert de technologies.

Alors que ces domaines ne font pas partie de ses compétences 
de droit commun, la Région Basse-Normandie consacre des 
moyens importants aux côtés de l’Etat et à travers une palette 
d’interventions qui lui sont propres. Depuis juillet 2013, La loi Fio-
raso a permis des avancées et positionne clairement les Régions 
comme les collectivités de référence dans les territoires aux 

côtés de leurs partenaires. Ainsi RIS3 et Schéma régional de l'en-
seignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SRESRI) 
constitueront les socles de la contractualisation avec l’Etat.
Le triptyque enseignement supérieur-recherche-innovation est 
bien un moteur de la croissance durable à des fins de développe-
ment territorial, d’où l’importance de fédérer l’ensemble de ses 
acteurs (organismes de recherches, établissements de forma-
tions, Métropoles, Agglomérations, Départements…) et de faire 
le lien entre laboratoires et entreprises.
La Région souhaite accompagner le passage du PRES Norman-
die Université à la communauté d’universités et d’établisse-
ments Normandie Université, en rassemblant l’ensemble des 
acteurs du territoire. 

Cette politique volontariste s’appuie sur la diversification de 
l’offre de formation post-bac, particulièrement dans les sec-
teurs d’avenir, en lien étroit avec le monde économique, sur le 
rayonnement national et international des filières professionna-
lisantes et sur les coopérations entre l’enseignement supérieur, 
la recherche et l’innovation (notamment avec la communauté 
d’universités et d’établissements Normandie Université). 
Il convient de créer les conditions d’une orientation post-bac 
choisie en informant les futurs bacheliers de toutes les oppor-
tunités qui s’offrent à eux, particulièrement dans les filières 
scientifiques et technologiques. A ce titre, il faut également 
encourager les lycéennes à s’orienter vers ces formations au 
regard de leur réussite scolaire dans l’enseignement secon-
daire. Il est nécessaire d’accompagner l’insertion profession-
nelle et sociale en valorisant les formations supérieures auprès 
des entreprises mais aussi de stimuler l’initiative et l’esprit d’en-
treprendre chez les étudiants et les jeunes diplômés.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Prévenir�les�sorties�sans�diplôme�du�1er�cycle�universitaire�en�favorisant�les�liens�

lycées-établissements�supérieurs,�la�connaissance�des�filières�d’études,�des�
professions�visées�et�de�leurs�débouchés�;

-��Accentuer�la�communication�sur�les�filières�scientifiques�et�technologiques�en�appui�
des�témoignages�sur�les�parcours�d’études�et�d’insertion�professionnelle,�des�
réseaux�de�professionnels�et�de�jeunes�en�formation�comme�le�réseau�
ambassadeurs�métiers-formations,�le�Pôle�territorial�de�référence�Relais�d’Sciences�
et�tous�les�acteurs�de�la�culture�scientifique�technique�et�industrielle�(CSTI)�;

-��Renforcer�la�diversification�et�la�cohérence�de�l’offre�de�formation,�du�Bac-3�au�
Bac+3,�dans�un�cadre�pluriannuel�avec�les�autorités�académiques�et�l’Université�de�
Caen�Basse-Normandie�en�lien�avec�les�branches�professionnelles,�et�promouvoir�
ces�offres�de�formations�auprès�des�entreprises�;

-��Diversifier�les�voies�de�formation�professionnelle�et�favoriser�les�passerelles�entre�la�
formation�initiale�et�la�formation�tout�au�long�de�la�vie,�notamment�pour�les�
demandeurs�d’emploi�dans�le�cadre�des�actions�développées�par�la�Région�au�titre�
du�Service�public�régional�de�la�formation�permanente�(SPRFP)�;

-��Renforcer�l’accueil,�les�conditions�de�vie�des�étudiants�(logement,�environnement�
numérique,�accès�à�la�culture,�au�sport…)�et�encourager�l’engagement�solidaire�des�
étudiants�et�le�soutien�de�jeune�à�jeune�en�faveur�de�causes�comme�le�décrochage�
scolaire,�l’éducation�à�la�santé,�la�poursuite�des�études�supérieures…

-��Accompagner�les�démarches�d’entreprenariats�étudiants�notamment�en�aidant�la�
création�d’un�pôle�dédié.

NormaNdie UNiversités
Programme 8

8. 1 > développer une polItIQue volontArIste d’Accès à l’enseIgne-
Ment supérIeur, de réussIte des étudIAnts pour une InsertIon 
professIonnelle et socIAle et de déMArcHe entrepreunArIAle
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La Basse-Normandie dispose d’une recherche de haut 
niveau, dont plusieurs thématiques sont en lien étroit 
avec la Haute-Normandie dans le cadre de la commu-
nauté d’universités et d’établissements. Cette recherche 
constitue un pilier essentiel pour le développement et le 
rayonnement d’un territoire. La Région entend soutenir la 
recherche dans les disciplines où la production de 
connaissances nouvelles est prioritaire. Il s’agit égale-
ment de valoriser les compétences de recherche et les 
infrastructures de recherche d’envergure présentes sur 
un territoire donné pour en accroître la visibilité et ainsi 
développer des flux de connaissances avec des parte-
naires extérieurs.
Afin de pouvoir rayonner au niveau national et internatio-
nal, il nous faut continuer notre engagement dans la 
recherche au niveau de la communauté d’universités et 
d’établissements Normandie Université. Il s’agit égale-
ment d’élargir, selon les domaines de compétences, les 
coopérations avec les « portes sud » de la Basse-Norman-
die et avec d’autres régions non limitrophes, européennes 
ou internationales.
La mise en œuvre de la RIS3 nécessitera de prioriser les 
secteurs sur lesquels la Région apparaît comme leader ou 
pour lesquels le niveau de maturité est atteint. L’objectif 
est d’identifier, à travers le continuum recherche-écono-
mie régionale, les domaines pour lesquels la masse cri-
tique, le potentiel ou les enjeux nécessitent de s’engager 
prioritairement. La Région souhaite ainsi accélérer des ini-
tiatives d’émergence de recherche, d’innovation et de 
développement économique.
Le développement économique repose sur la valorisation 
de la recherche, sur le transfert de technologies vers les 
entreprises, sur le renforcement des liens entre les acteurs 
de l’innovation et sur la diffusion d’une culture scientifique, 
technique et industrielle auprès de tous les Bas-Normands. 
Si depuis juillet 2013 le pilotage de la culture scientifique a 
été confié aux Régions, dans le cas de la Basse-Normandie, 
cette compétence sera le prolongement d’un engagement 
et d’un soutien constant, convaincue depuis longtemps 
que la valorisation de la recherche constitue un levier pour 
soutenir un nouveau modèle de développement pour l’éco-
nomie régionale.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Soutenir�la�recherche�académique�dans�les�disciplines�prioritaires��

pour�la�Région�Basse-Normandie.
-�Contribuer�au�rayonnement�et�à�l’attractivité�de�la�recherche�bas-normande.

8. 2 > soutenIr l’excellence de lA recHercHe BAs-norMAnde 
et l’éMergence de nouveAux proJets orIentés vers 
les BesoIns de lA socIété
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NormaNdie UNiversités
Programme 8

Sources : Direction de l'Evaluation et de la Prospective du Ministère de l'Education Nationale, 
de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche - 2010

Réalisation : Service Études, Info Géo & Dvpt Durable de la Région Basse-Normandie - Mars 2014

LES PRINCIPALES FILIÈRES DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
2014

10 km

EN GRAS     Site universitaire

TYPES DE FILIÈRES

Carentan

CHERBOURG-
OCTEVILLE

Le Hommet-
d'Arthenay

Coutances

Granville

Avranches

Mortain

St-Hilaire-
du-Harcouët

Bayeux

Deauville

Falaise

St-Pierre/Dives

Flers

La Ferte-Macé Sées

L'Aigle

Mortagne-
au-Perche

LISIEUX

VIRE

ST-LÔ

ALENÇON

CAEN LA MER
Maltot

STS - Sections de Techniciens Supérieurs
           et assimilées

CPGE - Classes Préparatoires aux Grandes
              Ecoles

IUT - Instituts Universitaires de Technologie

Siège de l'Université Caen Basse-Normandie

Sites universitaires secondaires

IUFM - Instituts universitaires de formation
            des maîtres

Formations d'ingénieurs (tous ministères
confondus)

Ecoles de commerce - management

Sites de formation complémentaires

Ecoles supérieure d’art et de culture

Ecoles paramédicales

Ecoles sociales

IEP - Institut d’études politiques
(antenne de Sciences Po Rennes)

Argentan
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Pour la Région, il s’agit également d’accroitre l’attractivité 
du territoire et d’augmenter la valeur ajoutée du PIB régional 
en valorisant les travaux de recherche et en les intégrant 
dans l’économie. 

Pour aider les entreprises à maintenir et accroître, malgré la 
crise, leur effort en matière de recherche et d’innovation, la 
Région renforcera son partenariat avec OSEO et mobilisera 
tous ses moyens directs (nouveaux fonds d’amorçage pour 
les entreprises innovantes…) ou indirects (soutien aux 
acteurs comme l’incubateur…) pour aider les entreprises à 
mettre en œuvre des projets innovants. 

La Région soutient également la Miriade (MIssion Régionale 
pour l’Innovation et l’Action de Développement Econo-
mique) dans son rôle d’animateur qui structure les réseaux 
acteurs et fait émerger les projets innovants nécessitant une 
dynamique partenariale complexe.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Soutenir�la�coopération�et�la�réalisation�de�projets�entre�les�acteurs��

de�la�recherche�et�du�monde�économique�et�rechercher��
une�plus�grande�mutualisation�des�moyens.

-���Renforcer�les�dynamiques�innovantes�et�entrepreneuriales�en�Basse-Normandie.
-��Soutenir�les�actions�de�Culture�Scientifique,�Technique�et�Industrielle��

sur�l’ensemble�du�territoire�bas-normand.

Au-delà du rôle de « structuration » de la politique de soutien 
de la Région dans ce domaine, la stratégie régionale a pour 
vocation à inscrire le territoire dans une perspective de 
développement, particulièrement en créant toutes les 
conditions permettant d’accroître les liens entre les problé-
matiques territoriales se posant à l’économie régionale, et 
les contributions pouvant être apportées par l’enseigne-
ment supérieur et la recherche. La collectivité a la volonté 
d’assurer une transition vers un mode de développement 
durable adapté à ses caractéristiques et prenant en compte 

ses atouts et ses nouvelles ambitions pour accroître l’attrac-
tivité de la région.

Pour ce qui concerne la région :  
-���Soutenir�le�pôle�métropolitain�caennais��

d’enseignement�supérieur�et�de�recherche.
-��Conforter�les�sites�accueillant�des�antennes�universitaires.
-��Soutenir�la�dimension�interrégionale�de�l’enseignement��

supérieur�et�la�recherche�à�partir�du�PRES�Normandie�Université.

8. 3 > renforcer le trAnsfert de tecHnologIe et lA vAlorIsAtIon 
de lA recHercHe en vue de soutenIr un nouveAu développeMent 
de l’éconoMIe régIonAle

8. 4 > renforcer l’AncrAge terrItorIAl 
de l’enseIgneMent supérIeur et de lA recHercHe
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Programme  
mobilisateur

Le modèle de développement proposé par la Région vise à 
améliorer la qualité de vie et la solidarité entre les territoires en 
offrant des services de qualité, facilement accessibles tout en 
veillant à préserver le cadre de vie. L’accès aux soins d’une 
population de plus en plus âgée (près de 24% de la population 
bas-normande avait plus de 60 ans en 2008) vivant dans des 
zones où la démographie médicale est particulièrement pro-
blématique ne peut rester une question en suspens. La réali-
sation par la Région du Pôle Formation Santé à l’échéance de 
2014 et l’implantation d’un nouveau CHU doivent être l’occa-
sion de définir une nouvelle relation entre les territoires pour 
maintenir des établissements de santé de proximité propo-
sant une qualité de soins analogue aux structures principales. 
Les actions engagées par la Région depuis plusieurs années 
en partenariat avec l’Etat et les services hospitaliers sur la 
télésanté est à ce titre très prometteur. 

En 2014, l'Etat, l'Agence Régionale de Santé (ARS) et la Région 
renforce leur collaboration à travers la mise en oeuvre d'une 
convention-cadre qui vise à promouvoir l'accès à la santé pour 
tous les Bas-Normands. Leurs interventions s'articuleront 
autour de quatre thématiques :
-L'aménagement du territoire,
-Les formations,
-Le plan régional santé environnement,
-Le réseau régional « culture-santé ».
Ce partenariat vise également à développer de nouveaux axes 
de collaboration, autour de quatre thématiques : 
-L'observation et l'analyse,
-La prévention et la promotion de la santé, 
-L'hadronthérapie
-La Silver économie

La Région conduit une politique volontariste, en partenariat 
avec les acteurs de la santé, l’Etat et les autres collectivités 
territoriales. Cette démarche collective a abouti à la rédac-
tion d’une « charte partenariale régionale sur l’offre de soins 
ambulatoire et sur le déploiement des pôles de santé libé-
raux et ambulatoires en Basse-Normandie », signée le 27 

juin 2008. Les objectifs partagés sont de promouvoir un 
aménagement équilibré du territoire régional et de garantir 
une égalité d’accès aux soins de premier recours en Basse-
Normandie.
La Région participe ainsi activement à la mise en place de 
maisons de santé (dits « pôles de santé libéraux et ambula-
toires ») afin de favoriser le maintien et l’installation des pro-
fessionnels dans les territoires en difficulté et, ainsi, amélio-
rer la qualité et la coordination des soins. 

Pour ce qui concerne la région :  
-�Amplifier�la�politique�de�regroupement�des�professionnels�de�santé.
-�Inciter�les�étudiants�en�médecine�à�réaliser�leurs�stages�en�milieu�rural.
-��Faciliter�la�mise�en�réseau�des�acteurs�de�la�santé�par�l’utilisation��

des�technologies�numériques,�soit�dans�une�logique�professionnelle,��
soit�dans�une�logique�de�relation�à�distance�avec�les�patients.

saNté et territoires
Programme 9

9. 1 > soutenIr le secteur de lA sAnté et de lA déMogrApHIe MédIcAle
              et contrIBuer A lA MIse en reseAu de ses Acteurs
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Au-delà de cette approche, la Région intervient dans le cadre 
de ses propres compétences en matière de formation sani-
taires et sociales, d’élaboration du Plan Régional Santé-Envi-
ronnement, d’éducation à la contraception et à la sexualité 
des lycéens et apprentis, de développement de projets cultu-
rels en milieu hospitalier. Elle partage aussi un certain nombre 
de politiques avec d’autres acteurs publics et en premier lieu 
l’Agence Régionale de Santé dans les domaines de l’observa-

tion et de l’analyse et de la télémédecine. Ce sont sur tous ces 
leviers qu’il faudra jouer. La télémédecine constitue à ce titre 
un outil extrêmement prometteur en matière de renouvelle-
ment des modalités d'exercice des professionnels de santé. 
Cet outil peut constituer une réponse intéressante pour amé-
liorer l'état de santé des bas normands, dans un contexte de 
démographie des professionnels peu favorables dans un 
proche avenir.

L’implication de la Région dans la construction du pôle de for-
mations de santé n’a de sens que s’il permet un renforcement 
de la recherche caennaise sur la santé et que dans le même 
temps, les jeunes médecins peuvent contribuer à inverser les 
tendances de la démographie médicale. Cette démarche, qui 

s’inscrit dans le CPER 2007-2013, sera prolongée dans le cadre 
de la réalisation de la 2ème tranche de l’équipement. La relocali-
sation dans le PFS des fonctions pédagogiques et de recherche 
actuellement implantées sur le site du CHU constitue une 
contribution significative de la Région à sa reconstruction.

L’association ARCHADE (Advanced Resource Centre for 
HADrontherapy in Europe) vise à créer en Basse-Normandie 
un Centre de ressources européen en hadronthérapie : traite-
ment du cancer par irradiation des tumeurs avec des  
« hadrons ». Précise et efficace d’un point de vue biologique, 
l’hadronthérapie permet de protéger les tissus sains environ-
nant la tumeur. Cette nouvelle technique signe une avancée 
dans le traitement de certains cancers. Le développement 
rapide de cette technique aux Etats-Unis, en Europe et au 
Japon engendre des besoins importants de recherche et 

développement (technologie, radiobiologie, formation et 
conseil). La Région soutiendra les coopérations développées 
par ce centre de ressources.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Organiser�la�coopération�entre�les�équipes�de�recherche�implantées�en��

Basse-Normandie�:�GANIL,�CIMAP,�LARIA,�UCBN,�ENSICAEN,�CYCERON,�GRECAN,�
Centre�régional�de�lutte�contre�le�cancer�François�Baclesse,�CHU�;

-��Soutenir�les�collaborations�avec�les�centres�cliniques,�les�laboratoires��
de�recherche�et�les�industriels�européens�du�domaine�;�

La prise en charge et le maintien à domicile sont une nécessité 
économique. Il existe un marché important pour des entreprises 
soucieuses de développer des offres qui leur soient dédiées ou 
qui prennent en compte les spécificités du vieillissement.
La Basse-Normandie dispose de caractéristiques particulières 
pertinentes pour répondre aux enjeux d’innovation liés au vieil-
lissement de la population. Elle présente l’atout d’avoir une 
population représentative de la population française voire euro-
péenne : ce qui peut être développé en Basse-Normandie peut 
être déployé au niveau national voir mondial. Fort de ce constat, 
elle a d’ailleurs candidaté au titre de région de préfiguration de 
la Silver Economie, faisant de la Basse-Normandie le territoire 
de co-création et d’expérimentation de projets innovants pour 
aider au maintien à domicile des personnes. 
Les enjeux de la Silver Economie englobent des thématiques 
larges liées au vieillissement, à l’accompagnement de la dépen-
dance et au maintien de l’autonomie. Les innovations diagnos-
tiques et thérapeutiques nécessaires concernent des avancées 
dans les domaines suivants : développement des capteurs bio-
médicaux, biomarqueurs, radiopharmaceutiques, imagerie, 

télémédecine et e-Santé, méthodes d’évaluation biomédicales, 
médico-économiques et sociétales des innovations en santé.
La Basse-Normandie est particulièrement bien positionnée 
pour investir ces champs et des projets d’ampleur ont été réa-
lisés dans le domaine de l’e-santé : suivi cardiaque à domicile 
(SCAD), mise en réseau THD des établissements de soins 
(Vikman Santé), télé-suivi des plaies chroniques (TELAP), 
développement d’une plateforme pour du coaching de réadap-
tation physique à domicile (Motion), développement d’un 
carnet de liaison (Adage), téléassistance pour le suivi des plaies 
(Domoplaies), gélule de mesure en continu de la température 
(eTemp).

Pour ce qui concerne la région :  
-��Soutenir�les�investissements�des�acteurs�économiques��

sur�le�volet�«�innovation�»�de�la�Silver�économie.

9. 2 > Mettre en œuvre ses coMpétences  
spécIfIQues en MAtIère de sAnté

9.3 > engAger lA deuxIèMe trAncHe de réAlIsAtIon 
du pôle de forMAtIon sAnté (pfs)

9.4 > conforter le progrAMMe ArcHAde

9.5 > Innover dAns lA « sIlver éconoMIe »(26)

(26) La « Silver Economie » est un champ de l’économie qui prend en compte les nouveaux 
besoins liés à l’avancée en âge. Elle concerne des biens et des services qui peuvent relever 

notamment du sanitaire, du social, de l’habitat ou des loisirs… Pour les personnes âgées, 
la Silver Economie vise à permettre une participation sociale accrue, une amélioration de 

la qualité et du confort de vie, une augmentation de l’espérance de vie sans incapacité. 
Pour le secteur privé, il s’agit de créer des entreprises, de générer des emplois, 

d’augmenter le chiffre d’affaires et de consolider une filière industrielle.
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Programme  
mobilisateur

Les littoraux et la dimension maritime d’un territoire instillent 
de fortes références dans l’état d’esprit de notre époque. 
Cela implique de mieux valoriser les 470 km de la façade 
maritime bas-normande. C’est pourquoi la promotion de la 

qualité et la professionnalisation des initiatives de mise en 
valeur du littoral seront systématiquement recherchées par 
la Région. 

mer et littoral
Programme 10

Bordée par la mer la plus fréquentée du monde, la Basse-
Normandie dispose d’un précieux capital : son littoral. La 
Basse-Normandie tire de cette proximité une relation privi-
légiée avec la mer avec toutes les spécificités que nous lui 
connaissons et reconnaissons, dans les domaines écono-
mique, sportif, culturel, identitaire ou naturel. Cependant, 
l’image de la région reste toujours plus associée à la ruralité 
qu’à la « maritimité ». L’avenir et le développement de la 
Basse-Normandie sont pourtant intimement liés aux dyna-
miques et aux événements afférents au milieu marin et 
côtier, à l’état et à la disponibilité des ressources et des 
espaces maritimes et littoraux.
 
Porteuse des intérêts de la Basse-Normandie, consciente 
des enjeux induits par sa proximité avec la mer et soucieuse 
de promouvoir une « image de maritimité normande » basée 
sur un modèle de développement durable à l’échelle de son 
territoire, la Basse-Normandie investit en faveur du secteur 
de la pêche et de l’aquaculture, pilier de l’économie littorale.  
L’action de la Région en direction de la mer se structure 
aussi autour de politiques sectorielles dans des domaines 
tels que les ports, les activités nautiques, les énergies 
marines renouvelables, la recherche, l’enseignement et la 
formation, l’environnement et le tourisme.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Promouvoir�«�l’image�maritime�de�la�Basse-Normandie�».
-�Développer�la�filière�nautique�et�les�activités�navales�;
-��Encourager�l’innovation�dans�les�entreprises�et�soutenir�les�stratégies�de�filières�

dans�le�secteur�de�l’aquaculture�et�la�pêche�;
-��Consolider�le�développement�des�sports�nautiques�et�des�activités�véliques.
-��Renforcer�la�concertation�entre�les�usagers�de�la�mer,�notamment�en�confiant��

à�la�conférence�maritime�une�mission�autour�de�la�stratégie�maritime�intégrée.

10.1 > vAlorIser lA Mer et le lIttorAl en fAIsAnt 
de lA BAsse-norMAndIe une vérItABle porte d’entrée MArItIMe
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La Basse-Normandie est une région fortement concernée 
par le risque de submersion marine. Un des enjeux est 
d’évaluer le risque de remontée du niveau marin. C’est pour-
quoi les Régions Haute-Normandie, Basse-Normandie et 
Picardie ainsi que le Conservatoire du Littoral se sont asso-
ciés en octobre 2010 pour créer le Réseau d'Observation du 
Littoral Normand et Picard (ROLNP). L'objectif de ce Réseau 
est de rassembler et diffuser la connaissance scientifique et 
technique existante sur les thématiques de dynamique 
côtière, de risques littoraux et de biodiversité comme mar-
queur de l'évolution des milieux, afin de fournir aux élus et 
décideurs des outils d'aide à la gestion du littoral.

Pour ce qui concerne la région :  
-��Développer�des�outils�d’observation�et�d’acquisition�de�connaissances��

dans�le�domaine�de�l’évolution�de�la�bande�côtière�et�de�l’impact�du��
changement�climatique,��en�s’appuyant�sur�le�Réseau�d’observation�
�du�littoral�normando-picard�;

-��Sensibiliser�décideurs�et�populations�aux�risques�(information�préventive,�
sensibilisation�à�la�conscience�du�risque�et�à�son�acceptabilité�sociale)�;

-��Accompagner�la�relocalisation�des�activités�humaines�exposées�aux�risques�de�
submersion�marine.

Outil dédié et véritable bras armé du Conseil Régional et des 
autres collectivités qui le compose, le Syndicat mixte Ports 
Normands Associés traduit en termes opérationnels la 
volonté d’ouverture maritime de la Basse-Normandie. Il lui 
revient d’organiser harmonieusement les activités por-
tuaires sur la base d’un schéma directeur d’aménagement,  
document de planification à court, moyen et long terme qui 
fixe le contenu des grandes zones portuaires.

Pour ce qui concerne la région :  

-��Conforter�les�activités�existantes,�notamment�le�Transmanche,��
pilier�de�l’activité�des�ports�de�Caen-Ouistreham�et�Cherbourg�;

-��Saisir�les�nouvelles�opportunités�de�développement�pour�dynamiser�les�activités�;
-��Assurer�les�synergies�et�les�complémentarités��

entre�les�ports�de�Caen-Ouistreham�et�Cherbourg�;
-��Développer�des�partenariats�avec�les�Grands�Ports�Maritimes��

de�la�Vallée�de�la�Seine�(Le�Havre,�Rouen�et�Paris).

10. 2 > réduIre lA vulnérABIlIté du lIttorAl  
Aux rIsQues clIMAtIQues

10. 3 > conforter les ActIvItés des ports  
de cAen-ouIstreHAM et cHerBourg

Suite en p 81.
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Conforter la pêche artisanale
La flottille de Basse-Normandie est caractérisée par une 
grande diversité de métiers adaptée aux ressources régio-
nales, elles-mêmes très variées. Globalement, les pêcheries 
bas-normandes sont sédentaires et côtières. Les espèces 
sous gestion communautaire (sole, cabillaud, maquereau 
merlan, lotte…) représentent moins de 10% en poids de la 
pêche globale. Ainsi, le principe d'une gestion décentralisée 
et locale, qui associe autonomie et responsabilité des pro-
fessionnels fonctionne avec des résultats depuis de nom-
breuses années en s'appuyant sur des éléments tangibles et 
un suivi scientifique, contraignant et sérieux, des res-
sources. C'est pourquoi la recherche et l'innovation sont des 
outils d'appui indispensables aux pêcheurs et à une gestion 
durable des ressources.
La Basse-Normandie compte environ 500 navires et 2 500 
marins. La pêche génère 3 à 4 000 emplois induits. Les 60 

000 tonnes débarquées en Basse-Normandie représentent 
une valeur de 85 à 100 millions d'Euros. Ces éléments 
illustrent la place majeure de l'activité de pêche en Basse-
Normandie, tant au plan économique qu'au plan de l'équi-
libre des territoires auquel elle contribue activement. Cette 
activité reste en Basse-Normandie artisanale, au sens où un 
grand nombre de bateaux pêchent dans la bande côtière, 
ces navires étant des unités de moins de 18 m. La flotte hau-
turière (18 à 25 m), également présente mais en nombre de 
bateaux beaucoup plus restreint, assure toutefois une part 
significative de la débarque et du fonctionnement des 3 
criées régionales (Granville, Cherbourg, Port en Bessin). 
Les enjeux des activités de pêche en Basse-Normandie sont 
multiples, pour garantir leur pérennité :
·Développer une véritable politique d'accompagnement de 
l'installation de jeunes, formés, pour assurer le renouvelle-
ment des générations dans ce secteur ;

10. 4 > conforter lA pecHe ArtIsAnAle 
et developper l'AQuAculture BAs norMAndes
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Accompagner la mutation du métier de pêcheur en chef 
d'entreprise, au travers d'un appui technico-économique 
aux pêcheurs, mais aussi au travers de la vulgarisation et du 
transfert des connaissances acquises aux professionnels 
(recherche halieutique, expérimentations sur les engins de 
pêche, sur de nouvelles motorisations, etc.) ;
·Anticiper la réglementation européenne prochaine relative 
au zéro rejet en mer des captures accessoires (adaptation 
des outils, des méthodes de pêche…) ;
·Garantir une meilleure sécurité à bord et des conditions de 
travail améliorées pour les actifs de la pêche, avec un focus 
particulier sur les conditions de pêche dans les zones de 
développement des énergies marines renouvelables ;
·Garantir une gestion durable et vertueuse de toutes les res-
sources halieutiques bas-normandes, d'une part en s'ap-
puyant sur les expériences et pratiques réussies en vigueur, 
qui mobilisent conjointement les professionnels de la pêche 
et les scientifiques, d'autre part en encourageant le dévelop-
pement des innovations ;
·Mettre au point de nouveaux modèles de pêche, innovants, 
basés sur des unités de pêche modernes et répondant aux 
défis du changement climatique, de la préservation des res-
sources et des milieux, ainsi qu'au défi du renouvellement 
de la flottille de pêche bas-normande ;
·Maintenir en région et augmenter la production de valeur 
ajoutée liée aux produits de la pêche, notamment par la dif-
férenciation qualité des produits (à l'image des actions de 
labellisation de certains produits régionaux phares tels que 
la coquille Saint Jacques, le bulot ou le homard, en label 
rouge, écolabellisation, IGP…), par la transformation des 
produits en région (valorisation notamment des espèces 
spécifiques et peu connues), et enfin par le développement 
des circuits de proximité (débouché de la restauration col-
lective notamment, ou des aires urbaines). Ce volet passe 
nécessairement par un renforcement de la structuration de 
la filière pêche bas-normande et de ses divers acteurs, pour 
rapprocher les différents maillons de cette filière, du pêcheur 
au transformateur ;
·Améliorer et diffuser les connaissances générales liées à la 
dynamique de la filière (données statistiques techniques, 
liées à l'emploi, aux installations, aux caractéristiques des 
bateaux, aux débarquements, à la formation, etc.), dans 
l'optique de disposer d'un véritable observatoire de la filière 
pêche en Basse-Normandie, comme outil d'aide à la déci-
sion pour les organisations professionnelles et pour les 
acteurs publics.

Pour ce qui concerne la région :  
L'ensemble�des�mesures�que�la�Région�va�déployer�est�en�grande�partie�
dépendante�du�cadre�réglementaire�lié�au�Fonds�Européen�pour�les�Affaires�
Maritimes�(FEAMP),�qui�ne�sera�connu�que�courant�2014.�On�peut�toutefois�déjà�
indiquer�les�orientations�sur�lesquelles�la�Région�souhaite�s'investir�pour�cette�
nouvelle�période�de�programmation,�en�termes�de�politique�ressources�marines�:
-�Mettre�en�place�un�dispositif�en�faveur�de�la�transmission�des�entreprises�
de�pêche�et�de�l'installation�des�jeunes,�du�type�contrat�de�parrainage�et�contrat�
de�transmission�;

-�Renforcer�la�diffusion�et�le�transfert�de�connaissances�vers�les�professionnels�
de�la�pêche,�par�le�soutien�à�des�actions�collectives�d'information/vulgarisation/
formation�;

-�Mettre�en�place�un�«�chèque�conseil�Ressources�marines�»,�pour�accompagner�
l'évolution�des�entreprises�de�pêche�dans�les�domaines�suivants�:�amélioration�de�
la�sélectivité�des�engins�de�pêche,�amélioration�de�l'ergonomie�au�travail�à�bord,�
conditions�de�sécurité�à�bord,�qualité�et�traçabilité�des�produits�pêchés,�
adaptation�de�l'outil�de�travail�à�la�future�directive�zéro�rejet,�marketing�et�
commercialisation�des�produits,�vente�des�produits�en�circuit�de�proximité,�
adaptation�à�un�label�de�qualité,�etc.�Ce�chèque�conseil�Ressources�Marines,�à�
l'image�du�chèque�conseil�agricole,�serait�attribué�au�pêcheur�sollicitant�un�appui�
auprès�d'un�organisme�indépendant,�préalablement�agréé,�pour�une�liste�donnée�
de�prestations,�par�la�Région�;

-�Accompagner�les�programmes�et�projets�de�recherche�appliquée�/�
expérimentation�/�innovation�dans�le�secteur�pêche,�et�répondant�aux�divers�
items�listés�ci-dessus�(enjeux)�;

-�Soutenir�les�investissements�à�bord�des�navires�de�pêche,�en�faveur�de�la�sécurité�
à�bord�et�conditions�de�travail,�ainsi�qu'en�faveur�de�la�qualité�/�traçabilité�des�
produits�pêchés�;

-�Initier�la�mise�en�place�un�dispositif�de�financement�du�renouvellement�des�
unités�de�pêche,�en�s'appuyant�sur�l'existant�(garantie�Région/BPI�France)�;

-�Accompagner�les�démarches�qualité�concernant�les�produits�de�la�pêche�;
-�Soutenir�les�projets�d'investissements�en�faveur�de�la�transformation�
des�produits,�innovants,�créateur�d'emplois�et�de�valeur�ajoutée�sur�le�territoire�;

-�Encourager�les�démarches�de�renforcement�de�la�structuration�de�la�filière,�
et�notamment�le�renforcement�des�relations�entre�l'amont�et�l'aval�(stratégie�de�
filière,�Cf.�mise�en�place�d'un�appel�à�projets�dédié�en�2014),�mais�aussi�le�
développement�et�la�structuration�des�filières�de�proximité�;

-�Impulser�et�coordonner�la�conception,�l'élaboration�puis�le�fonctionnement�
d'un�observatoire�complet�de�la�filière�pêche�(Cf.�stage�sur�ce�sujet�en�2014�à�la�
DARM).

Suite en p 83
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Développer une aquaculture raisonnée de 
qualité
Aujourd'hui 50% des produits aquacoles consommés en 
Europe sont importés (80% pour la France), la nouvelle poli-
tique commune des pêches vise à développer l'aquaculture 
en Europe  afin de réduire l'importation des produits aqua-
coles dont la consommation est en constante progression. 
Au niveau européen, la France est le premier producteur 
d'huîtres et la région Basse-Normandie est la 1ère région 
française productrice d'huîtres. Le tissu économique est 
solidement implanté en région autour de l'aquaculture. 
Cette filière est représentée majoritairement par la conchy-
liculture mais aussi par des acteurs de la pisciculture marine 
et continentale, de l'algoculture et des écloseries de mol-
lusques et de poissons. Une large gamme de formations 
diplômantes est proposée en région Basse-Normandie en 
association avec les laboratoires de recherche, les centres 
techniques et les pôles de compétitivité en appui à l'aqua-
culture. Les laboratoires et centres de formation bénéficient 
également d'accueil de chercheurs de renommée interna-
tionale au travers de chaires d'excellence. La Basse-Nor-
mandie, 2nde région littorale a tout le potentiel avec 470 km 
de côtes pour développer une aquaculture respectueuse de 
l'environnement produisant des produits bas normands à 
très hautes valeurs ajoutées. 
La mobilisation de tous ces acteurs, par la création d'un 
centre régional de l'aquaculture (CRA), institut sans murs, à 
l'instar du Centre de Référence sur l'Huître, permettra de 
mettre en synergie les forces vives bas normandes du sec-
teur aquacole et ainsi de dynamiser et de développer cette 
filière à fort potentiel afin de créer de la valeur ajoutée et des 
emplois sur le territoire.
Ainsi, il s'agit, au travers de ce CRA de mettre l'accent sur les 
thèmes suivants, à l'instar de la filière pêche :
- Soutenir les programmes de recherche et d'expérimenta-
tion, qui visent à définir et à rendre utilisables les nouvelles 
pratiques, plus efficaces économiquement, plus respec-
tueuses de l'environnement et des ressources, mais aussi 
plus respectueuses de l'humain (conditions de travail, 
aspects sociaux) : adaptation des pratiques pour limiter les 
mortalités ostréicoles, nouvelles méthodes d'élevage inno-
vantes, méthodes d'élevage biologiques, meilleure connais-
sance de la qualité de l'environnement marin et de son 
impact sur les élevages en mer, etc.).
- Encourager les innovations dans les entreprises aquacoles, 
en s'appuyant soit sur les initiatives de terrain, soit sur les 
programmes de recherche appliquée et d'expérimentation. 
Outre les sujets précités, ces innovations peuvent porter sur 
l'organisation du travail, la recherche de nouveaux débou-
chés, y compris sous forme collective…
- Mettre l'accent sur le transfert de connaissances, la vulga-

risation des résultats, la formation des actifs aquacoles. Il 
s'agit par ce biais de rendre le producteur pleinement acteur 
de l'évolution et adaptation de son entreprise, en en maîtri-
sant tous les aspects. Le métier d'aquaculteur évolue et doit 
continuer d'évoluer pour répondre aux nouveaux enjeux et 
permettre de saisir les opportunités actuelles, en s'ap-
puyant sur les résultats des programmes de recherche 
expérimentation, au travers du maillon du conseil, qui paraît 
être à renforcer dans le secteur de l'aquaculture.
- Développer une véritable politique d'accompagnement de 
l'installation de jeunes, formés, pour assurer le renouvelle-
ment des générations dans le secteur conchylicole et l'avè-
nement de nouveaux aquaculteurs ;
- Accompagner les aquaculteurs dans leurs projets de déve-
loppement d'entreprise, qu'il s'agisse d'adapter les pra-
tiques d'élevage vers des modèles plus durables et plus 
adaptés à leur environnement, de moderniser et développer 
l'outil de production (investissements matériels et bâti-
ments), de diversifier l'activité, notamment via de la trans-
formation des produits, de mettre en œuvre des méthodes 
ou outils innovants, de faire évoluer sa production vers des 
démarches de qualité, permettant de garantir un prix de 
vente des produits plus élevé, par la différenciation induite, 
etc. Pour tous ces projets, l'objectif est bien d'encourager 
d'abord l'aquaculteur à analyser stratégiquement son entre-
prise et son évolution, en l'aidant par un conseil ciblé et spé-
cifique. Une fois cette étape effectuée, le projet concret d'in-
vestissement peut être déployé et accompagné, notam-
ment par la Région.
- Maintenir en région et augmenter la production de valeur 
ajoutée liée aux produits de la l'aquaculture, notamment par 
la différenciation qualité des produits (à l'image des actions 
de labellisation en cours de l'Indication Géographique Pro-
tégée « Huître de Normandie »), par la transformation des 
produits en région (valorisation notamment des produits de 
la pisciculture continentale), par le développement des cir-
cuits de proximité (débouché de la restauration collective 
notamment, ou des aires urbaines), et enfin par une meil-
leure commercialisation des produits. Ce volet passe néces-
sairement par un renforcement de la structuration de la 
filière aquacole et de ses divers acteurs, pour rapprocher les 
différents maillons de cette filière, du producteur au trans-
formateur ;
- Améliorer et diffuser les connaissances générales liées à la 
dynamique de la filière (données statistiques techniques, 
liées à l'emploi, aux installations, aux caractéristiques des 
entreprises aquacoles, à la formation, etc.), dans l'optique 
de disposer d'un véritable observatoire de la filière aquacole 
en Basse-Normandie, comme outil d'aide à la décision pour 
les organisations professionnelles et pour les acteurs 
publics.



83

UNe Basse-NormaNdie dUraBle / solidaire / attractive

les choix de la basse-normandie - mai 2014

plan stratégique régional normandie 2025

Pour ce qui concerne la région :  
Comme�dans�le�secteur�pêche,�l'ensemble�des�mesures�que�la�Région�va�déployer�
est�en�grande�partie�dépendante�du�cadre�réglementaire�lié�au�Fonds�Européen�
pour�les�Affaires�Maritimes�(FEAMP)�et�au�Fonds�Européen�Agricole�pour�le�
Développement�rural,�qui�ne�seront�stabilisés�que�courant�2014.�On�peut�toutefois�
déjà�indiquer�les�orientations�sur�lesquelles�la�Région�souhaite�s'investir�pour�cette�
nouvelle�période�de�programmation,�en�termes�de�politique�ressources�marines�:

-�Mettre�en�place�un�dispositif�en�faveur�de�la�transmission�des�entreprises�et�de�
l'installation�des�jeunes�en�aquaculture,�du�type�contrat�de�parrainage�et�contrat�
de�transmission�;

·�Renforcer�la�diffusion�et�le�transfert�de�connaissances�vers�les�professionnels�
aquacoles,�par�le�soutien�à�des�actions�collectives�d'information/vulgarisation/
formation�;

·�Mettre�en�place�un�«�chèque�conseil�Ressources�marines�»,�pour�accompagner�
l'évolution�des�entreprises�aquacoles�dans�les�domaines�suivants�:�évolution�des�
pratiques�conchylicoles�pour�remédier�aux�mortalités�ostréicoles,�amélioration�
de�l'ergonomie�au�travail,�qualité�et�traçabilité�des�produits,�marketing�et�
commercialisation�des�produits,�vente�des�produits�en�circuit�de�proximité,�
adaptation�à�un�label�de�qualité,�etc.�Ce�chèque�conseil�Ressources�Marines,�à�

l'image�du�chèque�conseil�agricole,�serait�attribué�à�l'aquaculteur�sollicitant�un�
appui�auprès�d'un�organisme�indépendant,�préalablement�agréé,�pour�une�liste�
donnée�de�prestations,�par�la�Région�;

·�Accompagner�les�programmes�et�projets�de�recherche�appliquée�/�
expérimentation�/�innovation�dans�le�secteur�de�l'aquaculture,�et�répondant�aux�
divers�items�listés�ci-dessus�;

·�Soutenir�les�investissements�liés�aux�projets�de�développement�et�pérennisation
�des�entreprises�aquacoles�;

·�Accompagner�les�démarches�qualité�concernant�les�produits�aquacoles�;
·�Soutenir�les�projets��(investissements,�étude�de�marché…)�en�faveur�de�la�

transformation�et�de�la�commercialisation�des�produits,�innovants,�créateur�
d'emplois�et�de�valeur�ajoutée�sur�le�territoire�;

·�Faire�émerger�de�nouveaux�projets,�profitant�de�grands�projets�fédérateurs.�
Ex�:�occupation�des�champs�éoliens�par�des�activités�aquacoles,�développement�
de�fermes�aquacoles,�de�prairies�marines,�sélection�de�nouvelles�espèces

·�Encourager�les�démarches�de�renforcement�de�la�structuration�de�la�filière,�
et�notamment�le�renforcement�des�relations�entre�l'amont�et�l'aval�(stratégie�de�
filière,�Cf.�mise�en�place�d'un�appel�à�projets�dédié�en�2014),�mais�aussi�le�
développement�et�la�structuration�des�filières�de�proximité�;

·�Impulser�et�coordonner�la�conception,�l'élaboration�puis�le�fonctionnement�
d'un�observatoire�complet�de�la�filière�aquacole
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Programme  
mobilisateur

La Région a choisi de faire de tout événement majeur qu’elle 
organise un accélérateur de son économie, en adossant à 
chacun une stratégie et un projet territorial qui lui soient 
propres. La mobilisation des acteurs, des partenaires et des 
citoyens qui prévalent dans la préparation d’un grand rendez-
vous doit en effet viser à faire vivre le projet dans le temps, avant, 
pendant et après l’événement, pour en prolonger les retom-
bées économiques sur le territoire.

2014 sera pour la Basse-Normandie, à cet égard, une année 
remarquable sur laquelle il lui faudra capitaliser pour la décen-
nie qui vient. Qu’il s’agisse de l’aboutissement d’un projet 

majeur comme le rétablissement du caractère maritime du 
Mont-Saint-Michel, de l’accueil d’événements de portée inter-
nationale comme les Jeux équestres mondiaux et le 70ème anni-
versaire du Débarquement et de la Bataille de Normandie, ou 
encore son corollaire avec le projet d’inscription des plages du 
Débarquement au Patrimoine mondial de l’UNESCO, la Région 
est toute entière mobilisée pour que ces réalisations ou ces évè-
nements essaiment au delà de leur finalité première.
Tous ces projets participent de cette ambition commune : 
rendre la Basse-Normandie toujours plus attractive et dyna-
mique, avec et pour ses habitants, en préservant leur emploi et 
leur qualité de vie.

Le Mont-Saint-Michel, qui accueille annuellement 2,5 mil-
lions de visiteurs, opère sa métamorphose depuis 2005, 
année du commencement des travaux de rétablissement de 
son caractère maritime. Pilote du projet, la Région Basse-
Normandie participe à hauteur de 35,36 millions d’euros, aux 
côtés de l’Europe, de l’Etat, de la Bretagne, de la Manche, de 
l’Ille-et-Vilaine et des Agences de l’Eau Seine-Normandie et 
Loire Bretagne, aux travaux qui permettront au Mont de 
retrouver son caractère insulaire, pour un coût total de 
184,74 millions d’euros d’investissements publics. 

Ce chantier monumental a débuté avec la construction du 
barrage du Couesnon. De nombreux aménagements sont 
réalisés. Un nouvel accueil a été mis en œuvre en 2012 avec 
la construction d’un parc de stationnement sur le continent, 
au cœur d’un espace paysager de 40 hectares. Un service de 
navettes transporte les visiteurs jusqu’au pied du Mont. 
Début juin 2013, le nouveau Centre d’information touristique 

a vu le jour, mettant à disposition des visiteurs des informa-
tions pratiques, un parcours scénographié et des informa-
tions sur les aménagements en cours. Des travaux hydrau-
liques à l’amont et à l’aval du barrage et un pont-passerelle 
de 760 m de long, remplaçant l’actuelle digue-route, clôture-
ront cette opération pour rendre au Mont son écrin originel. 
La mise en fonction du pont-passerelle est prévue au prin-
temps 2014 et constitue, même si la totalité des travaux 
s’achèvera au printemps 2015, un des évènements majeurs 
de l’année. 
Si l’énergie des partenaires de cette opération a été jusqu’ici 
consacrée essentiellement à la conduite des travaux et à la 
mise en route du dispositif d’accueil (parking et navettes), il 
est aujourd’hui important de développer un projet touris-
tique et patrimonial en baie du Mont-Saint-Michel, porté par 
une ambition internationale et d’exemplarité, pour organiser 
la valorisation de cet investissement unique, le Centre d’in-
formation touristique en constituant la vitrine.

11.1 >Mettre en œuvre un proJet tourIstIQue  
et pAtrIMonIAl en BAIe du Mont-sAInt-MIcHel

évéNemeNts majeUrs 2014  
et dyNamiqUes territoriales

Programme 11
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C’est l’ambition portée par la région et le Comité Régional du 
Tourisme de Normandie avec le soutien du Ministère de l’Arti-
sanat, du Commerce et du Tourisme et d’ATOUT France.
La Région a organisé les 6 et 7 novembre le premier Forum 
régional du tourisme de mémoire à l’occasion duquel les 
acteurs publics et privés du tourisme au niveau national, 
régional et local ont décidé de s’unir autour d’une stratégie 
commune et d’un plan d’actions partagé, dans le cadre d’un 
contrat de destination. Celui-ci sera signé en 2014 pour une 
durée de 5 ans.

L’objectif est clairement de profiter de la dynamique liée à la 
préparation du 70ème Anniversaire du Débarquement et de la 
Bataille de Normandie pour :
Permettre à la Basse-Normandie de s’affirmer au niveau euro-
péen en tant que région porteuse des valeurs de Paix, de Récon-
ciliation et de Liberté
Maintenir, voire développer la fréquentation des sites et les 
retombées économiques sur le territoire au-delà de 2014 et 
après la disparation des derniers témoins.

Pour ce qui concerne la région :  

Le projet territorial doit rassembler l’ensemble des acteurs 
concernés qu’ils soient publics (collectivités et leurs struc-
tures touristiques, Centre National des Monuments Histo-
riques) ou privés (prestataires touristiques, commerçants, 
association « d’usagers »…) et doit répondre au programme 
suivant :
-  Lier dans un même projet touristique global la valorisation de 

la Baie du Mont-Saint-Michel et du Mont lui-même 

-  Définir une charte de qualité de service et d’accueil impli-
quant les entreprises touristiques et organismes d’accueil

-  Identifier les chantiers prioritaires pour l’engagement d’un 
projet touristique ambitieux et exemplaire au plan national et 
international (positionnement touristique, adaptation de 
l’offre et des services, hébergement, accueil, accessibilité…)

-  Examiner les moyens techniques, financiers et humains 
pour la mise en œuvre globale du projet dans le cadre d’un 
contrat de destination

Plus grande compétition sportive mondiale jamais organisée 
en France, les Jeux équestres mondiaux FEI AllTechTM 2014 
en Normandie se dérouleront du 23 août au 7 sep-
tembre 2014. Une équipe réunissant les collectivités et les 
financeurs, animée par la Région Basse-Normandie, a 
construit un projet territorial baptisé « L’Elan des Jeux ». Pour 
inscrire la dynamique des Jeux dans la durée, il se décline en 
15 jours de compétition et d’animation et 15 mois de mobili-
sation, pour 15 ans d’héritage.

Un appel à initiatives a été lancé auprès des mairies, des 
associations, des acteurs du sport, de la culture, de l’éduca-
tion... pour mettre en avant toutes les richesses de la culture 
équine normande. Près de 300 projets labellisés « Elan des 
Jeux » renforceront ainsi l’impact de l’évènement, durant 
lequel 1 000 cavaliers et autant de chevaux sont attendus. 
L’Elan des Jeux, c’est aussi 16 projets structurants et 
pérennes. Une mobilisation générale qui reflète l’engoue-
ment de tous pour faire de la Normandie LA région du cheval.

11.2 >Accentuer le développeMent du terrItoIre : l’élAn des Jeux

Le 70ème anniversaire de la Bataille de Normandie marquera un 
tournant puisqu’il s’agira vraisemblablement de la dernière 
commémoration décennale, en présence d’acteurs de cette 
période, de rendre hommage aux 156 000 soldats qui débar-
quèrent le 6 juin 1944. La cérémonie internationale se déroulera 
à Ouistreham dans le secteur de Sword Beach. C’est dans un 
esprit de transmission de la Mémoire et de partage des valeurs 
fondamentales de Paix et de Liberté que l’Etat et la Région 
pilotent, avec le Calvados, la Manche, l’Orne, Caen et le Comité 
du Débarquement, l’organisation de ce millésime exceptionnel 

et labelliseront plus de 150 événements répartis sur toute la 
Basse-Normandie.
C’est également dans cette optique que la Région soutient la 
«D-Day mapping expedition» et le film « Overlord Normandie 
1944 », destiné à être projeté dans le monde entier. Enfin, la 
Région coordonne avec le Comité régional du Tourisme de Nor-
mandie une vaste opération de promotion de la destination 
« Normandie » en 2014. Le projet « 70 voix pour la liberté » ras-
semblera quant à lui 70 témoignages recueillis par des jeunes 
Bas-Normands. 

11.3 >trAnsMettre lA MéMoIre et pArtAger les vAleurs 
fondAMentAles de pAIx et de lIBerté à l’occAsIon du « 70èMe »

11.4 >fAIre de lA norMAndIe lA destInAtIon tourIstIQue 
InternAtIonAle pAr excellence sur lA seconde guerre MondIAle
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Le 70ème anniversaire de la Bataille de Normandie est aussi l’oc-
casion de défendre l’inscription des plages du Débarquement 
au Patrimoine mondial de l’UNESCO et de faire de 2014 un 
moment fort de la candidature. Porté par la Région, ce projet est 
mené en partenariat avec l’Etat, les collectivités et le Mémorial 
de Caen. La Région a ainsi déposé un premier dossier auprès 
du Ministère de la Culture. Le Président François Hollande a par 
ailleurs affiché son soutien au projet lors de sa visite au Mémo-
rial de Caen le 6 juin 2012. Les sites des plages sont porteurs de 
valeurs de paix et de liberté, ils sont aujourd’hui un symbole 

majeur de la réconciliation entre les peuples. Labelliser les 
Plages permettrait à la fois de préserver leur intégrité mais 
aussi et surtout de transmettre aux générations futures la 
mémoire de tous ces hommes qui se sont sacrifiés pour la paix.
L’ambition, en 2014, est que les sites concernés soient inscrits 
sur la liste indicative nationale afin de finaliser ensuite la candi-
dature auprès de l’UNESCO. Cette première étape constituera 
une opportunité de mobilisation forte des acteurs d’un projet 
territorial qui accompagnera le processus de reconnaissance.

11.5 >InscrIre les plAges du déBArQueMent 
Au pAtrIMoIne MondIAl de l’unesco
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L
e Plan stratégique régional n’engage que l’action du 
Conseil régional, contrairement par exemple au Schéma 
régional d’aménagement et de développement du terri-

toire (SRADT) qui propose une stratégie à l’ensemble des 
acteurs publics de la Basse-Normandie. Il exprime une vision 
transversale de l’action régionale qui s’appuie sur des sché-
mas et des plans plus sectoriels, des transports au climat, en 
passant par le développement économique, la formation ou 
encore l’environnement.

La stratégie du PSR a été élaborée avec le souci permanent de 
cohérence et d’intégration avec les plans et schémas exis-
tants. Elle s’inscrit également dans le cadre de référence des 
futurs programmes européens 2014-2020 et fournit les orien-
tations pour articuler et coordonner l’utilisation des fonds 
FEDER, FSE, FEADER, FEAMP et CPER. Pour assurer la mise 
en œuvre du PSR, l’ensemble des dispositifs financiers dans 
lequel la Région est impliquée sera également mobilisé, à 
commencer naturellement par son budget propre.

le Budget régIonAl
Le budget régional est le vecteur principal de la mise en 
œuvre de la stratégie inscrite dans le PSR. L’investisse-
ment constitue la priorité budgétaire. La politique budgé-
taire et de gestion de la Région est profilée en ce sens : 
dans un contexte où les dotations de l’Etat diminuent, la 
discipline sur les dépenses de fonctionnement permet 
néanmoins de dégager annuellement une épargne brute 
qui est consacrée au développement de la capacité d’in-
vestissement. En outre la mobilisation raisonnée de provi-
sions issues de la TICPE Grenelle (16,5 M€ par an) permet 
de faire face à l’investissement majeur de la période – la 
LNPN – tout en améliorant d’autres volets de la desserte 
ferroviaire de la Basse-Normandie. Enfin, avec un délai de 
désendettement de 3,1 années (BP 2014), la gestion active 
des emprunts et de la dette vient ajouter à la capacité de 
financement d’investissements importants. 

les outIls fInAncIers
La Région développe également des systèmes d’aides per-
mettant aux entreprises de développer leurs projets : le 
Fonds de garantie régional Région-Bpifrance, les Inves-
tissements aidés et garantis, la Prime à la création 
d'emplois, l’Avance régionale aux entreprises et le 

Capital risque. Ils viendront compléter le fonds dédié à 
l’amorçage, le Fonds stratégique régional à la création et à 
la transmission d’entreprises et les subventions dans les 
secteurs de l’export et de l’innovation compte tenu des 
risques élevés d’échec pour les entreprises dans ces deux 
domaines.

Par ailleurs, les entreprises innovantes seront soutenues 
par l’incubateur régional Normandie Incubation, par le 
Fonds Grand Ouest Capital Amorçage et par Bpifrance, 
qui a notamment pour vocation de mettre en œuvre de la 
transition écologique et énergétique. GO Capital Amorçage 
gère lui un fonds permettant d’investir dans le capital d’en-
treprises en phase d’amorçage de projets innovants (par-
ticulièrement ceux issus de Normandie Incubation). La 
Commission européenne encourage d’ailleurs le recours 
aux instruments financiers sur la période 2014-2020, ce 
qui permettra de valoriser l’expérience de la Région en la 
matière.

lA strAtégIe de fInAnceMent

les choix de la basse-normandie - mai 2014
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La Région s’appuiera également sur la prochaine pro-
grammation des fonds européens pour 2014-2020. Ces 
programmes définiront pour les 7 ans à venir les priorités 
d’investissement pour la Basse-Normandie. Les fonds 
européens constituent un levier très important dans le 
soutien de l’économie et du développement des politiques 
publiques au niveau régional. 

Toutefois, le PSR ne saurait être un alignement sur les poli-
tiques européennes. D’ailleurs la plupart des actions ne 
seront pas finançables dans ce cadre : elles le seront prin-
cipalement par le budget régional et la mutualisation des 
moyens au niveau local. La Basse-Normandie a cependant 
une obligation de résultats vis-à-vis de l’utilisation de ces 
fonds, dans la mesure où elle a le devoir de les mobiliser au 
bénéfice des bas-normands et éviter ainsi de rendre les 
crédits non utilisés à la commission européenne.

Compte tenu de son statut de « région en transition », la 
Basse-Normandie devrait bénéficier d’une enveloppe 
supérieure à celle de la période 2007-2013, soit plus de 
500 millions d’euros de crédits européens pour dévelop-
per les projets de recherche et d’innovation, aider les 
entreprises à se renforcer à travers de nouveaux marchés, 
améliorer la formation des salariés et aider les deman-
deurs d’emploi à trouver un travail, accroître le recours aux 
énergies renouvelables, améliorer l’efficacité énergétique 
notamment des logements sociaux et renforcer les atouts 
de ses territoires ruraux et urbains. A ce jour, plus de 1 800 
projets ont bénéficié d’un soutien de l’Union Européenne 
au titre de la politique de cohésion.

Pour la période 2014-2020, les priorités de l’Union Euro-
péenne restent centrées sur l’innovation et l’économie de 
la connaissance, la promotion de l’esprit d’entreprise, la 
protection de l’environnement, ainsi que la lutte contre la 
pauvreté. 

La Basse-Normandie sera bénéficiaire des quatre fonds 
attribués au soutien du développement du territoire : le 

Fonds européen de développement régional (FEDER), le 
Fonds social européen (FSE), le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (FEADER) et le Fonds euro-
péen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP). 
 
Un des défis pour la Région Basse-Normandie est la ges-
tion de ces fonds : en effet, pour la prochaine programma-
tion, la Région deviendra autorité de gestion de tout ou 
partie des fonds FEDER, FSE et FEADER et aura pour la 
première fois, la gestion d’un volet régional du FEAMP. Elle 
sera ce faisant responsable devant la Commission euro-
péenne de la bonne gestion des fonds, de la programma-
tion au contrôle de leur utilisation.

La déclinaison des orientations stratégiques et des pro-
grammes mobilisateurs à l’échelle régionale sera portée 
par le prochain Contrat de Plan Etat-Région 2014/2020  
dont la conclusion est prévue pour l’été 2014. Les priorités 
de ce contrat sont articulées avec celles de l’Union Euro-
péenne : enseignement supérieur, recherche, innovation ; 
filières d’avenir et usine du futur ; mobilité multimodale ; 
couverture du territoire en très haut-débit et développe-
ment des usages du numérique ; transition écologique et 
énergétique. L’emploi et la formation professionnelle 
seront traités de façon transversale dans ces différentes 
thématiques. Des volets territoriaux seront aussi ciblés sur 
les quartiers urbains sensibles, les territoires vulnérables 
soumis à de fortes restructurations économiques, les ter-
ritoires souffrant d’un déficit de services publics et sur la 
Vallée de Seine. Sur cet espace particulier un CPIER sera 
adossé au Schéma d’Aménagement et de Développement 
de la Vallée de la Seine élaboré par le Délégué interminis-
tériel en charge de cette mission. Ce contrat Interrégional 
concernera les Régions Basse-Normandie, Haute-Nor-
mandie et Ile de France. 

Il faut enfin citer les Plans Loire et Seine qui concernent 
respectivement le sud du département de l’Orne et l’Est du 
Calvados.

les outIls de progrAMMAtIon

3e Partie 

les moyens Du Plan stratégique régional
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Cette contractualisation exprime le renouvellement de 
l’action territoriale de la Région. Elle vise à répondre aux 
nouveaux enjeux d’équilibre et de développement territo-
rial en les orientant notamment vers les nouvelles priorités 
européennes, et à amplifier la fonction ensemblière de la 
Région pour l’aménagement du territoire en l’appuyant sur 
les politiques régionales et la coopération avec les Dépar-
tements. Cette contractualisation privilégiera la maille 
intercommunautaire organisée (pays revisités sur la base 

du nouveau cadre national) et prendra en compte les 
enjeux spécifiques des agglomérations et villes moyennes, 
moteurs du développement des territoires et formant l’ar-
mature du système urbain bas-normand. Elle prendra la 
forme d’un contrat d'actions territoriales entre la Région et 
les territoires pour la mise en œuvre des orientations stra-
tégiques du PSR et des PO européens, via le financement 
des projets et de l’ingénierie territoriale. 

lA contrActuAlIsAtIon terrItorIAle

plan rail  2009
srdt   2009
srI   2009
scorAn  2010
cprdfp  2011
Livre blanc  2011
sresr   2012
dts   2013       
srcAe   2013
srce   2013
prIe   2013
Agenda 21  2013 
rIs3   2013
psr   2013
po   2014
cper   2014
srdeII   2014
ssAdvs  2014
srIt   2014

s

r

A

d

t

Schémas  adoptés ou en cours Livre blanc
Normandie 2020+

Plan 
stratégique 

régional

Agenda 21

Diagnostic 
territorial stratégique

Programmes 
opérationnels 

multifonds

Ris 3

Contrat 
de Plan 

état-Région

Année

l’ArtIculAtIon Avec les scHéMAs trAnsversAux et sectorIels
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Afin d’assurer une réelle complémentarité des fonds euro-
péens et préalablement à l’adoption du programme FEDER, 
la Région élabore une Stratégie de Spécialisation Intelli-
gente (dite RIS3). Cette stratégie vise à favoriser la compé-
titivité des régions en les incitant à soutenir les domaines 
d’activité dans lesquels elles disposent d’une valeur ajoutée 
indéniable au regard des autres territoires.

L’objectif est double :
-  impulser dans les régions des initiatives en termes d’inno-
vation et de développement et soutenir les activités créa-
trices de richesses et d’emplois à moyen terme ;
-  permettre une intervention des fonds européens sur tous 
les aspects d’un projet (notamment en termes de soutien 
aux infrastructures, à l’investissement immobilier et maté-
riel, à la formation, à l’efficacité énergétique).

La démarche d’élaboration du PSR s’appuie également sur :

Des données statistiques et des analyses quantitatives : le 
tableau de bord de suivi des politiques régionales, les indica-
teurs d’alerte et de progrès du CESER, le diagnostic territo-
rial stratégique lié à la préparation des programmes post 
2013 (DTS) ;

Les études prospectives et les démarches stratégiques : le 
Livre blanc « La Normandie, horizon 2020+ », les travaux 
relatifs à l’Axe Seine et la déclaration finale du colloque de 
Paris du 22 novembre 2012, la contribution des Bas-Nor-
mands au Débat national sur la transition énergétique mené 
en 2013 ;

Les schémas déjà établis : Agenda 21, Schéma régional 
d’aménagement et de développement du territoire (SRADT), 
Schéma interrégional de développement touristique (SRDT), 
Stratégie régionale de l’innovation (SRI), Stratégie de cohé-
rence régionale de l’aménagement numérique (SCORAN), 
Contrat de plan régional de développement des formations 
professionnelle (CPRDFP), Schéma régional de l’enseigne-
ment supérieur  et de la recherche (SRESR), Plan Régional 
d’Internationalisation des Entreprises (PRIE);

Les schémas co-élaborés avec l’Etat : Schéma régional du 
climat, de l'air et de l'énergie (SRCAE), Schéma régional de 
cohérence écologique (SRCE) ;Les schémas en cours ou qui 
devront être élaborés suite à la promulgation de la loi portant 
décentralisation et réforme de l’action publique s’appuieront 
pour leur part sur le PSR : Schéma régional des infrastruc-
tures de transport (SRIT), Schéma régional de l’intermoda-
lité, Stratégie de développement économique, d'innovation 
et d'internationalisation  (SRDEII), Schéma stratégique 
d’aménagement et de développement de la vallée de la 
Seine (SSADVS)…

D’autres schémas restent également à finaliser.

3e Partie 

les moyens  Du Plan stratégique régional
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Chaque programme fera l’objet d’un suivi très précis d’un 
point de vue budgétaire et en terme d’avancement au tra-
vers d’indicateurs de suivis et de résultats. L’année 2020 
constituera une étape importante puisqu’elle correspondra 
à l’échéance mi-parcours des CPER, CPIER et des pro-
grammes européens. Elle sera l’occasion de procéder à une 
révision du PSR permettant de mesurer la réduction de 
l’écart qui existe entre la situation d’aujourd’hui et celle 
résultant de la mise en œuvre des objectifs affichés.

de l’oBJectIvAtIon de lA déMArcHe…

En complément de la démarche, un tableau de bord 
construit à partir d’un ensemble d’indicateurs régionaux 
pertinents et fiables permet d’apprécier la situation de la 
Basse-Normandie, son évolution et d’assurer le suivi des 
politiques mises en place par la Région. Il s’agit d’un outil 
d’évaluation et d’aide à la décision indispensable pour une 
conduite de l’action publique transparente et concertée, à 
plus forte raison lorsqu’elle naît d’un exercice prospectif. 
Les indicateurs retenus dans le tableau de bord four-
nissent à la Région un dispositif de compréhension des 
phénomènes territoriaux lui permettant d’ajuster voire 
d’adapter sa stratégie à la lumière de faits nouveaux (mise 
en service de la LNPN, développement des EMR, acte III de 
la centralisation…).

Le choix des indicateurs stratégiques a été effectué sur la 
base d’un travail respectueux des enjeux identifiés dans le 
Livre blanc « La Normandie, horizon 2020+ » puis débattu 
dans les commissions spécialisées de l’assemblée régio-
nale. Une concertation étroite tout au long du processus a 

permis d’harmoniser ces indicateurs avec ceux définis par 
le CESER dans son étude intitulée « Indicateurs straté-
giques d’alerte et de progrès pour la Basse-Normandie ». 
Les deux-tiers des indicateurs du CESER sont ainsi pré-
sents dans le tableau de bord stratégique, le dernier tiers 
apportant un éclairage complémentaire pour la compré-
hension des enjeux régionaux.

… à lA proMotIon de lA BAsse-norMAndIe

Les indicateurs sélectionnés serviront de support à la réali-
sation d’un outil de valorisation et de promotion des atouts 
du territoire (culture, mobilité, emploi, formation, recherche, 
préservation de l'environnement et des territoires ruraux 
etc) et de l’économie bas-normande susceptible de lutter 
contre l’image parfois négative renvoyée par les données 
socio-économiques couramment utilisées (exemple du PIB 
par habitant). Les indicateurs retenus serviront à appréhen-
der les atouts et potentiels de développement de la Basse-
Normandie en les couplant avec un argumentaire valorisant 
l'attractivité et la préservation du territoire, l’économie régio-
nale et ce dans une optique de marketing territorial.

A l’instar des travaux réalisés de concert par la Région et le 
CESER en matière d’observation territoriale, la réflexion s’or-
ganiserait dans un cadre partenarial regroupant chercheurs 
de la Maison de la Recherche en Sciences Humaines, Institut 
Régional du Développement Durable, statisticiens et acteurs 
économiques (INSEE, chambres consulaires, comités d’ex-
pansion, agences de développement…) susceptibles d’abou-
tir à des supports de promotion partagés de tous et relayés 
par chacun.

le suIvI et le tABleAu de Bord des IndIcAteurs strAtégIQues :

les choix de la basse-normandie - mai 2014
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